
Les villes en Afrique : leurs rôles et leur 

fonction Câ.ns le développement national et régional 

LE SENEGAL 

(Convention ACA-C3STOP! n@ 6551-1548 CE) 



1-1 - L'organisatiox golitico administrative. '31 

1-2- Le sectetlr agricole ..................... 7. 
1-3- Les secteurs non agsiccles.. ............ 19. 

2-1- Le peuplenent.. ......................... 25. 
2-2- Lz croissance ur>aine.................... 45. 
2 -3 - I: e s p e r s p e c t ive s d 6no grap hi que s. . . . , . . 57. 
2-4- Les fanctions des villes secondaires.. .. 5e. 

3-1- 3ilan du d6velopFemext passé.. .......... 75 e 

dance. .................................. 77 
85 

3-4- Les cult-ilres industrielles., ............ Be. 
3-5- Les c4rérles tzaditiûEnelles,. .......... 10.2. 

3-2- Les stmctures 6tablies depuis l'Incl6pen- 

7-3- Crientaticns goli$iaue~. ................ . .  

C I ,  , 7-5- Le ?lal?_ Alineritaire 6:; bezegal.. ........ 1C8. 



Les villes en Africce : leurs rSles et leur 

fonction dans le djveloppement national e% régisna!. 



- 1 -  

I XTRC DUCT 10 N 

Nous avons été confrontees, pour la ré- 
daction de cette é-tude, à un enseable de difficultés liées 
au recueil de ltiinformation. Ou bien les données existent 
mais sont hétérogènes, certains points 'sont étudiés, d f w -  
tres pas du tout, certains points ont été étudiés dans les 
années 60 pas dans les années 75-80. Ceci est particuliè- 
rement évident dans le domaine des petites villes ; seules, 
quelques études de cas permettent de cerner avec un mini- 
inum de prdcisior,, le r81e de ces centres urbains. Ou bien 
les données exis$ent mais sont peu fiables ; par exemple, 
la production agricole est estimée avec une marge d'erreur 
minimum de 2C :C environ, la structure de la demande céïd3.- 
lière est mal corinue, les budgets de cor,sommatioc n'exis- 
tent pas, 

Cn retrouve ici, comme dans tous les au- 
tres domaifies, les intér̂ ets particuliers, et divergents 
aboutissant ii une ap7réhension trop sectorialisge des pro- 
blèmes, pkénomkne rerX9rcé par la aultiplicitg des aides 
bilatgrales et multilatérales et leur czbsence de coordina- 
tion. I1 n'existe pas de progrmmes de recherchss cohérent. 
et extensif. Cette atomisa2ion de La recherche, les dg- 
fauts de la consert-a,tion et de la diffusion des docuxe-rlts en- 
tïainezt des coqts Gconomiques énormes mais aussi des coQts 
sociaux importants provoqués par des diagnostics suivis 
de décisions relevant trop souvent de 1' arbitmire. 

Cette forxe de dé?ei?dazce oblige les pays 
en dgveloppenent ?i une fuite en avant vers une reduplica- 
tion des dtudes, les privant de toute m9trise reelle du 
ou des savoirs acclmul~s sur eux-mêmes. 

3n ce qui concerne les ~rojets de dgvelop- 
pement, nous devons ggalement souligner ïe point suivant : 
entre les 2rojets commencés mais sur lesquels on ne p!ossè- 
de pas d'études de suivi et d'kvaluation, les projets iden- 
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tifiés ou programmés pour lesauels les financements sont, 
ou ne sont pas trouvés, - particulièrement ou totalement - 
il est difficile d r  échapper & une impression d'irréalit4 
erzgendrke par cet espace l'fantBme'', pour ne pas dire fan- 
tasmatique, 4claté et morcel4 qui est l'espace du mal - 
développement. Cette impression d'irréalité est encore 
renforcée par le fait que ces projets ne se réf8rent pres- 
que jamais aux hommes et aux femmes sur qui pourtant repo- 
se le succès des entreprises, sinon comme B des populations 
l'amorphes" (au sens minéralogique du terme) supposées se 
déplacer, se consacrer B de nouvelles cultures, s'organiser 
selon les structures nises en place etc... 

L'6tude qui suit est marqu6e par ces dif- 
ficultés et porte en elle-m̂ eme cette logique du cercle vi- 
cieux & savoir qu'il faudrait entreprendre de nombreuses 
recherches pour pouvoir, de manière plus efficace, .traiter 
du sujet. 

Nous avons orienté le rapport autour de 
deux idées centrales : le rôle que jouent ou devraient 
jouer les centres urbains dans l'accession dz Sénégal 5, 
l'indépendance alimentaire et les tendances str7;cturelle- 
ment contradictoires qui modklent les actions de dgveloppe- 
ment et l'aménagement du territoire. 
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Situé en Afrique de l'Cuest, l'3tat du 
Séndgal (197.CCc km2) fzit pâr-ck cilun ensemble g6ograph.i- 
aue intemational ( A Z O  5 C t  N à 76" 5C' N), relativement 
sec, baigné car une longue Zaçade maritime atlantique. Ze 
pays, façonné ?ar ?lusieurs sikcles de colonisation etiro- 
pGenne, tente lentement depuis son Indépendance (19SC) de 
recentrer ses structures admini st rat ives , so cio -é conomi- 
aues. 

La skcheresse est un éidment fondmectal 
dans l'ervironnement séndgalais. Elle se répercute au ni- 
veau des Taysages pkysiques (SOIS et vggétation appauvris) 
ainsi que SUT les paycages humins (prGcarit6 agro-2asto- 
rale.. . ) . Cepexdant, les ressources des habitants scr?t Ti- 
r6es en grrnde partie ce l'zgriculture et de la p&:h;e. L'a- 
griculture o c c q e  au moins [ O  de la popula?;ion ac-+ ULve 
et participe pour 4C du PN3 (source : Atlas J s u e  Xri- 
cue du Skn6gal). 

?,- 

De nos jozs, i'Eta2 tente ce diversifier 
les prociuctiDx nationales en d6velogpant le secteur agro- 
alimentaire, la pêche maritime, le tourisme. ~a gesticc 
nationale des ressources (phosphates, tsurisne, eau . . .) 
se fai?; per le zecours aux aides internazionaies techni- 
cues e;; finzzcikree. Le coopération frgncaise, les I;ays 
?._rakes, 12 ze-n-3';e DIo.rdiaie e?; 10 3'zrds ,v;onétaire Icternatio- 
na1 sent 2a-mi les 2rincipaT.m I;ourvo;reurs. 

- 

n 

1 - 1 - L'srganisation DolitLco-adr?.inistrstive. 
 eta et at s6~Cgalaia est 2hsign6 par l e  233 

du g r m d  fleuve : le SknFjgal cui le limite à l'Est et au 
_"Tord. 11 se situe B l'exTremit6 occidentale de l'Afria7Je 
Sud-saharienne cui z 6t6 narou6e par la colonisation Ìran- 
Gaise. 

i ue 1 1  septembre 196'2, 1 '3ttat s6r,6gdais 
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accèdait r3, l'Indépendance nationale, après cina siècles 
de col.onisation européenne, le territoire qui est devenu 
le Sgnégal affirmait son individualité, 

1-1-1- 

Dès le XVème siècle, les Eortugais ex- 
ploraient le Séxggal. C'est au XVIIkne siècle que les 
Français ergaient Saint Louis et Gorée, tetes de yont dans 
le commerce atlantique de l'esclavagisme. Au XVIIIème sik- 
ele, les Anglais chassaient les Français: qui se réinstal- 
laient cegendant au milieu du XSXème siècle, sous l'égide 
de Faidherbe. Le Sénggal devenait le point de dgpart de la 
conau8te française en Afrique occidentde. Devenue colonie 
francaise, le territoire du Sénégal était le premier à etre 
reprgsentg au Parlement de zaris, dès 1945. En 1956, la loi 
cadre Ceferre renZorçait les pouvoirs de l'assemblée terri- 
toriale formée en 1946. En 1958, le Sénégal devenait une 
République aui adhérait l'année suivante et jusau'en 1960 
B la Fédération du Fali, regroupaxt l'actuel Fali, l'ac- 
tuel 3enin, la Xaute Volta et le Dahomey. 

Le pays est marau6 par les 4C ans de vie 
sous l'&gicle Folitiaue de Léopold S4dar Senghor qui a dort6 
au S6négal u;? rayonnement culturel internationzl. 

Contexte ûolitioue. Le régime politicue 
en vigueur es$ m e  2kpgblicue ktablie sur l e  xodèle de la 
'Jème 3S>i:blic:Ae francaise. Cette Sé?ubliaue présidenTielle 
institue 1 4lection du président au sufîrage uni-Tersel di- 
rect tous les 5 ans. De 1952 à. 1981, le Présideqt L. Sedar 
Sezghor dirigeait le pays. LI ce-*ikre 61ecSion s'es?; ak- 
roulée en fevrier 1983. Elle a port6 s~ pouvcir 1s:. Xbdou 
,JLLU~, successeur 2e L. Sedar Ser,ghor. 

---------L-------- 

- 

'p, - n --7 
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Le pouvoir exicutif a3partient au ZrGsi- 
<ent de la Républiaue oui le TGpartit entre les divers 
Ninistères et leurs d6légations locales. Le >ouvoir 16- 
gislatif incombe à l'assembl6e nati3nale qui est élue 
tous les 5 ans sur la liste nationale pour 5C 76 et sur lis- 
te départementzle pour l'autre moitié. (source : CzAier 
d'hfomation Silo, rìo 4, p. 6). 

On observe depuis 1981 une owerture poli- 
tique aux 13 formations existantes, autres que le parti 
socialiste ex UPS. Tous l'es partis recherchent l'appui des 
marabouts et confrdries religieuses. L'lslm connafit de nos 
jours, un ph6nomène d'extension qui ne manque pas d'avoir 
des rgpercussions politiques, puisaue 85 & 90 76 des habi- 
tants sont musulmans. 

F!ais le pluralisme ?ermet aG 3cjn6gal d'$tre 
le seul Etat a-u Sud du Sahara & avoir la  lus large ouver- 
ture démocratique. (Source : 3XCUEhT ?h. : in Konde ai- 
plomatique mai 1981 p. 8-9, oct 1982 p. 25). 

Crganisation eciministïative. (Source : -- ........................ 
Atlas IGN p. 74-75). L'organisation sénGgpiLaise re7ose 
sur trois grandes &fomes qui cnt visé modestement ?i d6- 
congestionner les gouvoirs centralisés dans ie czpitale. 

Le 13 janvier ;96C, le pays était d4couTé 
en zones honogknes, hiérarchisées em Régions, cercles, 
arrondissements, k la tête aescuels se trouvzient respec- 
tivement les gouverneurs, les commaqdants de cercle, les 
chefs d f  arrondissement. 

La rGforme du 3 avril 1954 abrogeai-c ces 
eispositiomj. Le cercle devenzi;; d6partement et son ad- 
ministrateur se dénommait alors préfet de dgpartemenz. LZ 
&fone rezl'orcait le pouvoir des chefs de circonscription 
ex les faisant agents du développement kconomicue et social. 

- 
- 

T ~a dernikre grznde réforme, en date du 

fer juillet 1972, apportait de profondes modificzfions au 
niveau de l~ eeconcentration th4oriaue des pouvoirs. Les 
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pouvoirs des gouverneurs et préfets dtaient renforcés. 
L'innovation principale portait sur la "communauté rurale 
oui est constituée par WL certain nombre de villages appar- 
tenant au m8me terroir, unis par une solidarité résultant 
notamment du voisinage, possédant des intér&ts communs et 
capables Ce trouver 
développement1' (Source : O.C. p. 74). L'accent dtait port6 
sur la participation en tant que "mcteur du développementf1 
(O.C. p. 74), concrétiske par la création de conseils : 
d'arrondissement, ddpartementaux, régionaux, ces derniers 
remplaçant les anciennes assemblées régionales. 

les ressources nécessaires à leur 

Le pays était divisé en 7 régions : Cap 
Yert, Câsanance, Diowbel, Fleuve, Sinégal Criental, Sind 
Saloum, Thi5s. Chaque rggion était ?artagGe en dgparte- 
nents : 28 au total, sauf la 26gion d x  Cag Vert divisde en 
circonscriptions urbaines. A l'intérieur du a&pzrtement, 
on trouve des communes et des arrondissements. Chagile arron- 
dissement était constitué en coimurieutés rnzles : au tG- 
tal 2e4. Le village fonait la cellule ackcinistra-cive de 
base, en &unissant 9lusie-ns familles ou carrés en une 
seul e agglomération. 

En 1978, m e  modification était ap?ortée 
dans le dgcoupâge rggional : la Rggion ce Diourbel &tait 
scindge en deux : une petite Rigion de DiourSel et une 
grande Region de uoilga. (cf. carte adi:ninis%rative ci-con- 
tre). 

- 

,n- ineoriquement ' aujourd'hui, le contrele 

administratif s'exerce selon la hiérarchie suivallte : 
Région-gouverceur, dQpar-tement-prgfet, arrondissement-soix- 
;;r@fot, commur,aut& mrale, village. Zais en rGalit6 le 
pout70ir reste centralisé dans la cqitale et s'exerce en 
province par des voies r,on hi4rarchLcues ou Farallsles. 
L'intention Tolitime de d4centraliser les youvoirs sem- 
ble donc, pour l'instact, dezeurer au sinple stade de la 
rfrr"orxe. 



-
7
 - 
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mise en place d'une politique de décentralisation. L'en- 
dettement ext6rieur du pays est fort ; 2,65 milliards de 
Cr?p, en 1978 (source : Atlas Eco. 1980 p. 257). L'aide pu- 
blique et privée reçue par le Sénégal est importante : de 
l'ordre de 1,3 milliard CFA en 1978, soit 13 76 du fNS 
(Source : C8,C, p. 257). 

Les difficultés du pays sont liges en par- 
tie A la lourdeur du service administratif parfois incom- 
pétent, mais aussi & la chute de la production arachidière 
et des cours mondiaux de l'arachide qui représentent 30 A 
50 % des exportations et B une sécheresse prolongée qui 
pdnalise l'zgriculture nationale. 

1 - 2 - Le secteur agricole. 
1-2-10 Les contraintes et ressources du 

milieur naturel, (Source : ~tlas 
Jeune Afrique). 

................................ 
--------------- 

Le Sénagd est un pays à topographie no- 
notone (cf. carte ci-contre). Le modelé est fais de 'cas 
plateaux en général d'altitude inférieure 2 150 m sauÎ 
dans le sud-est oÙ le relief est accident6. 2es sols sont 
en général pauvres et tributaires de la pluviométrie, 

- 

c n _ o ~ s e ~ ~ f , ~ u ~ 4 r e - ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ - ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ - ~ ~ ~ ~ -  
araDhiaues.(Source h-----d--- : Atlas J.X. p. 4 à 7) cf. cartes to?o- 
graphicue et sols. - La vallée zlluviale du Sénégal s'étend. 

c?e aakei Saint Louis, en un arc de cercle de 6C0 km 
de long. Sur les bords, les bourrelets de 'üerge ddli- 
mitect des cuvettes argileuses plus ou moins inond6es 
lors de la crue annuelle et cui sont utilisées ?ar les 
paysans de la vallée. En ggnéral, les sols sont hgdro- 
morThes, mais deviennent salés dans la zone deltaïque. 
Dans les cuvettes argileuses, on trouvo Ces sols noirs 
argileux, de bonne aualité chimiaue. Comme les sols 
hydrcmorykes, ils ndcessitent des méthodes culturales 
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Carte des sols 

SOLS HYUROktORPHES 

SOLS FERR.ALLI'T'IQLE5 KOLCES 

VERTISOLS 

Source Actlas du Senegal/Paul Pelissier-Paris Jeune Afrique, 1980. 
L ;fi: Ghicr d'l;ripr~~wi Silo,k*'+,d~ 14 

P '  

j i bOLS FERHLGlhEL Y \ON 1 ESSI\. ES (SOLS DIOR) 



dglicates. La longue façade maritime du pays est sa- 
blonneuse entre le delta du Sénégal et la prescu'fle 
volcanique du.Cap Vert, Au Sud et jusqu'en Casamance, 
l e  littoral est marécageux. 

- De vastes plateaux sableux avoisinant 
10G m d'altitude occupent le centre et l'ouest du 
pays. Ils sont ixcisés par les réseaux àe vallées mor- 
tes du Ferto, du Sin4, du Saloum, ou entaillés au sud 
par les bassins versants de la Garibie Pt de 12 Casa- 
mance. L'altitude de ces Flateaux s'élève d'ouest en 
Est. Des dunes fixes s'étendent au nord-ouest dans 
le Cayor et le Dyolof et sur le Perb septentrional. 
Sur ce modèle ZniÏome, les sols changent du nord au 
sud en fcnctiox de la pluviosité. 3u nord juscue sous 
le 14e parallèle, les. sols sont bruns f2rrugineux. du 
sud du 142 -parallkle, sous un clinat plus humide, ils 
sont rouges ferralitiques. Leur richesse mingrale est 
faible mais ils sont faciles à travailler, en particu- 
lier pour la culture du mil, àe l'arachide. 

- La presqu'fle du Ca? Vert présente dans 
sa partie sud-est urì modelé de collines et plateaux 
souvent cuirass4s, couverts de sols caillouteux et de 
sols îerruzineux. La presqu'lile est en grade partie 
occupje par des dunes fixées qui pertent ces sois 
,errugineux -0 non lessivés. Cans les dépressions inter- 

dunaires, des sols hgdromorphes sont développés. Des 
dunes littorales s'étirent le long de la cSte nord. 
La presau'fle se temine à l'ouest gar des reliefs 
volcaniques dont les buttes des >:anelles culmine~t B 
7C5 m. C'est un ensemble de petits reliefs volcaniques 
aui Ïorment la cQte rocheuse. 

9 -  

- Dans le Sénégal oriental, de petits mas- 
sifs grgseux d'altitude supérieure & ZCC m et culmi- 
nant B '581 m, anxoxent les contreforts de ?outa 3ja- 
lon. Ces Dlateaux portent des sols cailicuteux. Des 
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pe-bits nassifa isolés dominent aussi le bas pays. Ils 
sont couverts de sols caillouteux mais présentent des 
vertisols sur les bas versants et les pidmonts. Ail- 
leurs, c'est un modelé ùe collines et glacis gr6seux 
ou argileux qui supportent des cuirasses ferrugineuses. 
Notons l'existence de vertisols dans les plaines argi- 
leuses que traverse la basse FaL6m6. 

Le --------- climat. Les conditions générales du 
climat résultent de la gosition en latitude du Sénégal 
( 1 2 O  50' B 16" 50' Nord) et de son exposition aux masses 
d' air océaniques.Le pays présente des caractères intertro- 
picaux où se dénote cependant une nette disparité entre 
la région littorale et les marges septentrionales. 

La circulation atmosphérique de trois 
grandes masses d'air marque le climat. Le e6placement al- 
ternatif ae l'alizé maritime humide, de L'harmattan sec, 
de la mousson humide détermine le régirne saisonnier et 
thermique du Sénégal. 

Deux saisons pondèrer,t 1 année climaticue 
selon un crit2re pluviomdtrique : l'absence ou non de srt5ci.- 
pitations. La saison des pluies commence au Sénégal orien- 
tal dès Avril, remonte peu à peu et couvre plus ou moins 
le pzys. Comme l'indique la carte ci-contre, l'intensité 
des precipitations diminue du sud vers le nord (15CC mm 
B Ziguinchor, 3CC mm 8. matan), tout comme le nombre de 
jours et de mois pluvieux (Tambacounda : juin 2 octobre, 
f*lakxn : juillet-aoat). La saison sèche est la période 
pendant laquelle il ne pleut Das ou bien les précipitations 
ne sont Das comptabilisables. Cette saison n'est vraieme2-t 
sèche qu'8 l'intérieur du pays car le littord subit tou- 
jours une humidité relative. 

Les régions climaticpies se nuaxcent en 
plxsieurs tynes àu saharo-sahélien au nord jusCu' au type 
souciano-guingen du s~~ci (cf. carte ci-contre). La zone de 
la grande c6te est frafche, skche avec m e  humiditk cozs- 



rrecipirarions moyennes annuelles __ - %?i.-- 
Limite extréme (mois daoitl des plutes deverrees 
par la oanie activs du hont intermprcal (Fin 

++++++ 
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tante. Les pluies, faibles, tombent d'aoQt B septembre, La 
zone sahélienne, aride, chaude est peu exposée aux pluies, 
comae la zone du Ferlo. La zone du Soundou par contre, de 
type soudanien, reçoit des pluies 5 mois par an. Sur la 
petite côte et le Saloum il peut pleuvoir 5 mois par an, 
Dans la zone du Pouladou, la saison des pluies s'étend 
pendant 7 mdis de l'année. C'est la région qui reçoit la 
mousson en premier et qui est la plus arrosée. En basse 
Casamance, la saison de3 pluies est plus courte mais les 
précipitations sont fortes. 

Sur l'ensemble du pays, les tempéEatures 
restent élevées en quasi-permanence B cause de la latitude 
tropicale, mais les variations saisonnières font osciller 
les températures. I1 existe aussi des variations spatiales. 
Les températures de l'intérieur ( 2 8 O  Matan et Tambacounda) 
sont supérieures B celles du littoral ( 2 5 O  8. Dakar), Sur 
la majeure partie du pays on observe deux minima (aodt, 
d4cembre -janvier) et deux maxima (avril-mai , septembre) 
Au Nord-Cuest oÙ l'air maritime est presque constant, il y 
a un minimmen février et un maximen septembre. 

Le fait ma jeur de 1 environnement naturel 
sénégalais réside dans la rareté de l'eau de surface qui est 
dQe . à la variabilité et l'irr4gularité aes précipita- 
tions inter-annuelleset annuelle; ce que ne traduisent 
pas les moyenr,es. I1 y a une insécurité climatique au nord 
de la ligne Kaolack - Xddougou. 

Les données recueillies par le Gerdat au- 
prks de la B m a u e  Mondiale, du FMI et de la FAO permettent 
de mettre en évidence les principaux systsmes de culture 
du SGnégal. La carte ci-contre fait apparaftre l'opposition 
entre l'ouest du pays et le nord est. Au Sénégal orientzl, 
l'agriculture se fait pendant les ?luies et comme il y 2 
une faible densité de population 2ans cette région, le 
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temps de jachère demeure encore long. La vallée du fleuve 
Sénégal aui est arrosée par une c m e  annuelle de plusieurs 
mois (5 à 6 mois de crue et décrue) possède une vocation 
agricole avec la riziculture sur les terres inondables de 
Gualo et des cultures sbches sur les hautes terres de 
Diéri. Les vastes surfaces asides des plateaux du Ferlo, 
du Boundou, servent de support un nomadisme qui est prin- 
cipalement le fait d'éleveurs Peulh et Maures. C'est sur- 
tout dans le bassin arachidíer aux sols appauvris par l'a- 
rachide aue se pratiquent des associations de cultures vi= 
vrières (mil, sorgho, maPs) et de cultures commerciales 
(coton, arachide). Sur les marges Est du bassin, il se dg- 
veloppe un front pionnier du mil associé 8. l'zrachide. 
C'est le domaine des nouvelles terres agricoles. La Casa- 
mazce a trois types d'agricultures dominants qui corres- 
pondent & so2 faciès géographique : la riziculture inondke 
se pratiaue dans l'ensemble de la basse Casaname, diverses 
cxltirres vivrières (mil, sorgho, mars.. .> sont associées 
er, moyenne Casamance, elles sont complktkes en haute 
Casamance par des cultures industrielles du type coton, 
arachide. { cf. carte ci-contre). 

Les donnkes du Gerdat font ressortir uns 
typologie de zones agricoles 2 partir des formes de pro- 
duction, des types de cultures, des critkres physiqtres 
(pluies, sols, hydrographie), de la densité de population 
et des caractéristiques gthniques. (source : Gerdat : Con- 
tribution & la détermination des objectifs agronomioues 
et technologiques 5 long terme - Sénégal - 1983.) 



TYPOTXGIE DES ZONES AGRICOLES 
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f am il i al e . 1 

: 20 B 150 ! ! Fleuve : - Systkme traditionnel : sorgho de d6crue, : 80.000 dont 
! : mnrafchage, cultures sèches, élevage, p6ri- : 12.000 en sys- : Toucouleur, ! 
! : mktres irriguds petits et grands : riz, ed- : tgmes intensifs : Saracolle ! 

: r6ales, tomates. : type paysan ou : Wolof ! 
: - culture manuel.le traditionnelle et niotori-: industriel ! . 

. ! : sation sur grands p6rimètres. ! 

! Nyayes 
! 

: 18.000 jardins mararchers de 500 B 5000 m2 :: 
: pommes de terre, haricot, oignon, chou. . 

: 200 ! 
: Wolof ! 

! : - irrigation manuelle. : Serere ! 

! Rassiii Ara- : - arachide, mil. forte désertification éle- : ! 
! cliicticr an- : vage bovin. 40 .O00 : 10 5, 30 ! 
! cien. : 400 grandes exploitations et 4C.OUO petites : : Wolof ! 1 

! : petites. . ! 4 

! : - culture attelge, 11lot;orisatiorl sur grandes : ! I 

A . 

1 

! 
: exploitations. 
: - dkpart inassif de population, d6gradation : 

. ! : des sols. . ! 



! -Frange arachi-: idem - exploitationsplus grandes. . . 8 .ooo : ! 
! dière nord . : . . . . ! 
!--------------- :---------------------------------------------:-----------------. .------------ ! 
! Pays Sérère : - arachide, mil (jachère d'un an seulement) : 70.000 : 75 à 100 ! 

! : élevage peu important. : (OI4 ha/tête) : Sérère ! 
! : - culture manuelle et attelée, : : ! 
! . . - fort exode d"u à d&sertification. . . : ! 
!---------------:-------------------------------------.--------:-----------------:------------! 

! Bassin avachi-: - arachide- mil - introduction d.u coton à : 80.000 : 30 à 50 ! 

! dier actuel : l'est, et du maïs. élevage. : : Wolof . 1 

! . . - traction attelée généralisée. l 
.  :  !  

! - - - - - - - - - - - - - - - : - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ; - - - - - - - - - - - - - - - - - : - - - - - - - - - - - - !  

! Ex-tensi.on du : idem. . 
l 20.000 : ! 

! bassin arachi-: : . . ! 
! dier. l .  

.  .  :  !  

1- - - - - - - - - - - - - - - ; - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - : - - - - - - - - - - - - - - - - - : - - - - - - - - - - - - !  

! Estuaire d-u : - riziculture - maraîchage. palmiste - pê- : 10.000 : \ 50 
! Saloum : che - en sec . P arachide, mil. . : &Of 

! 
? 

! l -  culture attelee simple. . .  
.  l .  !  

!---------------:---------------------------------------------:-----------------:------------! 

! Ferlo : - rjlev-age sylvo pastoral- légumes autour : 2.000 : <5 ! 

t : forages. : : Peul- ! 

! l -  
.  aucune mecanisation. : : ! 

t _--.-__I-__-_--- :---------------------------------------------:-----------------:------------ ! 
! Zone cotonni&-: - coton, mil, arachide. dév-eloppement maPs : 1.5.000 : 10 à 15 ! 

! l-t‘. : et élevage bovin. . . : mélange ! 
! * - . culture manuelle avec labour charrue : : ! 
t---------------:--------------------------~------------------: -----------------*------------ . ! 



! Sénégal. orien-: . . : ! 
! tall.. . . . . . . ! 
!---------------:---------------------------------------------:-----------------:------------! 

! Zone Peu1 Casa: - arachide, coton, mil, rnaTs. élevage bovin: 25 .@OO : 30a40 ! 
! mançai. se l -  traction bovine généralisée. . 

,  .  . : Peu1 ! 

! I;one Peu1 . . . 
l - développement du coton. . 10,000 . ! 

! cotonni&re. : : . . ! 

! . l 
l :  .  !  

1 _-------_----. .-- : - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - : - - - - - - - - - - - - - - - - - : - - - - - - - - - - - - .  1 

!  Ejasse Casaman- : - riz de bas fonds, tubercules en forêt : 10 .ooo : 10 à 30 ! 

! ce de Plateau : mil, mafs, sorgho, arachide, riz pluvial : : Peul, Mandé2 

! l -  
.  culture manuelle, . . : Wolof ! 

!---------------:---------------------------------------------:-----------------:------------! 

! Moyenne Casa- : . . 25.000 : 10 à 30 ! 

! mance foresti-: . . . l id. ! 
!  ère. 

.  .  .  

.  .  .  !  

! - - - - - - - - - - - - - - - : - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - . - - - - - - - - - - - - - - - - - : - - - - - - - - - - - - - - - - - : - - - - - - - - - - - -?  

! Vallke Casa- : - arachide, coton, mil, maïs. élevage bovin : 35 .ooo : 30 à 40 ! 

! manc e . : - traction bovine. : : Peu1 ! 
!---------------. .---------------------------------------------~-----------------:------------. 1 

! P6rimètre f(e- : - riziculture, polders modernes- : 40.000 : 75 à 100 ! 

! dougou. : <arachide, m,aîs, igname. : : Diola, mo- ! I 
t l -  

.  cul turc manuell. e. :  : saïque. ! CG 
! : . . ! 1 

ra cn 
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1 - 3 - Les sec%ei.;lrs non-agricoles, 
Ceux-ci entrent pour une part secondaire 

dans le PNB du Sénégal. Les travailleurs qui sont employ6s 
dans ces secteurs dits secondaires et tertiaires ne repré- 
sentent pas la masse des actifs. Flus de la moiti6 des 
travailleurs, hommes et femmes, travaillent la terre. Dans 
ce chapitre, sont cependant traitées des activitds primai- 
res mais non agricoles (p@che, forets). 

devenir l'un des plus kmportants et dynamiques du SPnégal. 
La production en 1982 s'&lève & environ 385 O00 t (81 : 
377 O00 t) soit 25,3 3 F CFA (V.A. 22,3 %l. 61 k provient 
de la pêche industrielle et 39 % de la pêche artisanale; 
'le thon ne représente que 2,3 % de l'ensemble de la produc- 
tion. La plus grande partie de la production est consommée 
dans le pays oh elle constitue un apport essentiel en pro- 
téines dans l'alimentation humaine. De leur côté les expor- 
tations be poissons, crustacGs, mollusques et conserves de 
poissons augmentent d'année en année passant de 17,a M CFA 

- 
- 

en 1973 i 45 Pl en 1962; depuis 1930 elles ddFassmt en vzleur 
les exportations de produits arachidiers et sont par conséquent 
la premi&re source de devises du pays. La pêche qui b4néficie 

dans le secteur artisanal 9 200 pirogues (dont 5 O00 motorisges) 
et dans le secteur industriel 250 bateaux (dont 128 battant pa- 
villon sgn4galais) * 

'd'une politique coh&rents! de développement compte actuellement 

Les forêts. 
Comme dans les autres pays du sahel la 
----- 

forêt séndgalaise est surexploit62 zu niveau du charbon de bois 
et du bois de chauffage (pour faire la cuisinc).ia pGnurie &ner- 
gétique du Sdngqal n'est pas étrangjre 2 cet état de chose nais 
des solutions zxistent pour utiliser moins de bois (noilveaux 
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1978 
1979 
1980 
1981 
198 2 

types de fourneaux 
successives ont ég 
forêt s6négalaise. 
Al exécution visant 

,fours solaires). Far ailleurs les sécheresses 
alement contribué 
Cependant de nonbreux projets sont en cours 

. à réqénérer la forêt et à préserver l'avenir. 

à la dégradation de la 

132 Le secteur secondaire. 
La structure en valeur ajoutée dans ce secteur est 

la suivante (1980) : 
industrie, mines, énergie 76,7 % 
arti sanat 5,7 x 

100,o % 

bâtiment, T.P. 17,6 % 

Globalement 1' industrialisation du Sénégal piétine. 
L'indice de la production industrielle base 100 en 1969 &tait 
à 171 en 1979 et est retombé 2 138 en 1982 ; l'indice sans les 
huileries (qui dépendent de la production arachidière) n'est pas 
meilleur (185,6 - 144,8). 

__-. 

4 

. @E @neg - . Phos$at?s. . . . . . . . . . . . 
Il s'agit actuellement de la principale richesse 

minière du Sénégal. Production et exportations se présentent ces 
dernières années de la manière suivante : 

Production Exportations 
(milliers t) qu an ti té ( mi 1-1 i ers t> val eu r s ( mi 1 1 i on s FC E 

1585 1740 13713 
1651 1818 15564 
1648 148 3 16465 
2077 1217 19500 
1300 12 72 21000 

Les phosphates constituent la quatrième source 
àe devises du Sén6cjal. Toutefois l a  baisse de la demande d'en- 
grais au niveau nondial a eu pour conséquence une diminution 
des ventes, une accumulation des stocks, une baisse àes cours 
et un? chute de la production de 37 76 en 1982. En juin 1983 
une longue grgve a entralilné par ailleurs une baisse importzinte 
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de la production et des exportations. Signalons également que 
L 'exploitation de nouveaux gisements est actuellement envisagée 
-ainsi que la valorisation de certains rejets. 

Seï . _- . 
.o.... 

Le sel marin est exploité & Kaolack. Sa produc- 
tion annuelle est de'.l'ordre de 140 O00 t. Une partie impor- 
tante est exportée (111 O00 & 128 003 t> vers les autres pays 
d'Afrique de l'Ouest pour une valeur d'environ 3 milliards 
FOCFA. 

- 

y Les projets. .- . . . . . . . . .. 
L'exploitation de l'or de Sabodala devrait 

démarrer en 1984 avec une production prévue de 300 kg d'or 
par an pour un gisement estimé de 13 t. 

le fer du Sénégal oriental (MIFERSO). La décision d'exploita- 
tion a été prise par le gouvernement s6négalai.s qui doit main- 
-tenant trouver les sources de financement nécessaires. Les ré- 
serves sont très importantes et la production annuelle prévisi- 
ble élevée. Le projet devrait démarrer 2 la fin des années 80, 
il nécessite la cr6ation d'une nouvelle ligne ferrova're et 
d'un port minéralier. Les investissements nécessaires sont très 
importants, de l'ordre de 300 CFA. 

utilisées dans les années 2 venir pour produire de lt61ectsicit6* 1 

cela pourrait commencer 2 limiter le coat de l'important? d4- 

Le projet minier le plus important concerne 

Les tourbes des Niayes pourraient Gtre 

pendance énerg4tique du Sénégal 
lieu 

actuellecerith des études : diamant , lignites, marbre, uranium 
et pétrole. 

D'autres projets existent qui donnent 

L' industrie. 
En 1979 1 industrie employait 30300 personnes 
-_----- 

et 13000 journaliers le tout dans environ 400 entreprises. La 
répartition de la valeur ajoutée était la suivante : 
industries extractives 4 %  

21 
12 
11 
7 

méc an i qu es 'I 

huileries 
agro-industries et aliments 
sucrerie-confiserie 



énergie 
chimie 
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22 
6 

tex ti le, confection ; chaussures 6 
autres branches 11 

100 % 
Les industries alimentaires se sont d&velop- 

... 
pées surtout par l'apparition de petites unitGS. Les industries m& 
caniques ont connu une croissance rapide (PMI essentiellement)- 
La part de la production d'énergie a nettement augmenté.. Enfin 
il y a régression du textile et des huileries qui conservent 
néanmoins un rôle prédominant en raison de la concentration qui 
caractérisent ces secteurs. 

En ce qui concerne les investissements privés 
76 dossiers ont été agréés en 1982 contre à peine la moitig l'an- 
nze préc6dente. Ceci représente 22,5 % CFA d'investissement !& 
réaliser dans les 3 ans),2930 emplois nouveaux seront -ainsi .Cré& 
soit le triple par rapport B 1981. Les projets agrégs se sont 
étendus l'ensemble des régions du Sjnégal cependant la région 
du Cap-Vert vient largement en tête (54 4'0 des projets, 62 % des 

La ventilation sectorielle de ces investissements fait occuper, 
la premigre place 2 la pêche (17 %),viennent enFsuite dans l'ordre 
les industries alimentaires, le secteur tougistique, les industrie 
textiles, .... 
nement a créé la zone franche industrieile de Dakar (Z. F, I, 0-1 

._- . 

investissements) suivi par la région de ThiGs (20 % et 22 %)* 

Pour favoriser ces investissements le gouver- - ainsi que des domaines industriels daqs les villes de l'intérieur. 
Un certain nombre d e  projets industriels sont 

envisagés ou en cours de réalisation. Le plus important d'entre 
eux est celui des industries chiniques du S&n&gal (I.C.S*) qui 

a pour objet la valorisation dil phosphate de chaux tricalcique 
en vue de fabriquer, surtout pour l'exportation, de l'acide 
phosphorique et des produits d6rivés entrant - 
tion des enarais. Les investissements (78 M CFA) 

cans la composi- 
ont comnencb 

en 1981 et le complexe devrait fonctionner partir d e  1984. 
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t33 LE secteur tertiaire. 
,- Le tourisme. 
---I-- 

Le tourisme qui a v6ritablement démarré en 1970 
a connu depuis cette date une vive expansion. Ce secteur est 
planifié et s'oriente vers un tourisme de luxe ; il est créa- 
teur d'emplois et .générateur de devi,ssesyvauiant par exemple que 

r e k  UD. 

les phosphates. On peut chiffrer ainsi 1 I expansion du 
ces dernières années : 

capacité d ' accueil nuitées taux 
(nb de liks) 

1978 5781 - 1979 64 20 
1980 
1981 

7550 
.8093 

tourisme 

Entrées 
bru tes 

(n b) d I occu pat ion ( K. F. GFE 
49 % 13,2 
49 % 13.3 

862030 
951100 

47 % 14,9 
48 "R 18.3 I 

53 '% des lits sont situés dans la région du Cap-Vert, 18 % dans 
la sdgion de Thiss et 17 % en Casamance. 228000 touristes ont 
visité le S&&gal en 1981. 

ont progressé de l'ordre de 6 76 par rapport 2 la mGme période de 
l'année précédente. Cependant le taux d'occupation est en baisse 
de 1 %  (59 % au lieu de 6 0  % 1. 

t&le et du produit, au maintien àe la qualité des prestations 
et & l'étalement de la saison, 

Au cours du premier trimestre 1983 les nuitées 

Le Sénégal vise B la diversification de la clien- 

Le transport. 
On peut estimer que fe trafic routier assure 
------- 

près de 90 % du trafic national de marchandises et 90 % du 
trafic interurbain de voyageurs. Le chemin de fer est en perte 
de vitesse compte tenu de sa vétusté et de sa faible producti- 
vité, Après une baisse de 6 X de son'trafic global en T981 le 
port autoncme da Dakar (P.A.D.) a connu une progression de 5;; 

en 19S2. Le trafic au niveau de 1faGropoL-t Ge Dakar est en 
progression. 
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134 Les échanges extérieurs 

4- Les exportations 
Après plusieurs années de relative stagnation les 
-------- 

exportations ont fortement augmenté en 1982 (e38 %), Les priciFaux 
postes sont : les produits de la pêche (28 % en 1982), les pro- 
duits arachidiers, (27%$/03, les produits pétroliers raffinés réex- 
Port& par la société africaine de raffinage (S.A.R.) (environ 
20 %I et les phosphates (13 %> soit au total 88 %; ces quatre,$ 
groupes de produits représentent rarement moins des 3/4 
exportations, 

des 

Les ìm port s. ti on s 
D' année en année les importations augmentent 
------- 

(+ 12 &+ZO % selon les cas, + 15 % en 1982). Les principaux 
postes sont : les produits pétroliers (26 76 en 19801, 
duits alimentaires (18 %) ainsi que les machines et appareils 
(14 %I. Ces trois grou'pes de produits ne représentent jsmais 
moins de la moitié des importations et leur part augmente au 
point d'atteindre désormais 60 % 5 cause du pétrole (la baisse 
de la part des machines et appareils peut paraftre inquigtante 
du point de vue du développement). En 1981 les importations de 
produits pétroliers ont représenté 61 76 de la valeur des exporta- 
tions mais on est retombé 2 49 % en 1982. Les produits alimen- 

les pro- 

. 

taires reprgsentaient en 1981 47 % d e  la valeur des ex?orta- 
tions. Ea diminution de la consommation de produits pétroliers 
depuis 1980 et la baisse du prix du pétrole n'ont pas compensé 
la hausse du dollar ; le pétrole coilte de plus en plus cher au 
S&&gal (80M.F.CFA en 1982). Toutefois une partie importante 
des produits p.4trolies.s est réexportée raffinée ; dans ce5 
conditions les importations nettes sont les suivantes: 
19 78 4,l F CFA 
1979 ia,5 
1980 39,4 
1981 47,5 

La balance commerciale. 
La croissance plus rapide des importations 

que de5 exportations a auçmenté jusqu'en 
cia1 (-132 1y C F A  en 81) et a diminuk la couverture des imports- 

--------- 
1981 le déficit commer- - 
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tions par les exportations (44 % en 81 . Toutefois a balance 
des marchandises Svest un peu amélior& en .1982 en &tant 
moins déficitaire (-109 M )  grâce à la ratio+nalisation des 
importations et au plan de redressement économique et finan- 
cier préconisé par le F.ßII, et appliqué par le Sgnégal. Dans 
ces conditions, en 1982 la collverture des importations par 
les exportations est renontgà 53 74. 

- 

La balance des paiements- 
Le déficit d e  la balance des paiements est 

quant à lui passé de -22 E CFA en 1978 & - 45 7 en 1981 et 
1982. La progression des transferts nets sans contrepartie 
et des mouvements nets de capitaux officiels n'a pas suffi 
en 1981 contrebalancer la détérioration des transactions 
courantes. En 1982 il y a simplement stabilisation au dGficlt, 
Les prévisions 1983 prtent sur 'un déficit. de -74 M F.CFA. Les 
avoirs extérieurs nets en octobre 82 étaient de -200 % (88 % 
de la masse monstairej. 

---_.----- 

Parmi les Days de i'kfrique sud-saharienne, 
le Sénégal est un pays relativemenz urbanisk, oÙ l'urbanisa- 
tion a précédé l'industrialisation. La poDulation urbabe 
actuelle approche les 2.GOG.CGO d'habitants, soit 38 76 
des 5.C85.00C sénégalais recense's en 1976. 

T'lise a part l'agglomératiox dakaroise légs- 
rement industridisge, les autres villes du pays rassem- 
blent 45 7; de la population urbaine totale. Eans l'ensem- 
ble ces villes s'accroissent rapidement malgr6 des fonc- 
tions peu diversifiées. Trente deux carcmunes, hormis la 
capitale, ont erztre 6,OCC et 15C.COO habitants. Ces com- 
mines constituent le riseau urbain shdgalais cui est po- 
larisd sur Dakar. 

L'origine des centres urbains est liGe 
aux débuts de la colonisation eurcp4enne. Les centres cÔ- 
c de Gorée, Rufisque, Saint Louis furent fondés au 
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XVIIB siècle, pour les besoins du corrimerce atlantique. Tan- 
dis aue les villes de l'intérieur datent en général du 
XIXè siècle, C'est a partir d'un petit port fluvial, d'un 
fortin ou d'une gare ferroviaire que furent établies les 
fondations des centres urbains. 

Les villes de l'intérieur reflètent typi- 
quement l'évolution historique du pays qui hérite d'une 
organisation de 1 'espace déphasge depuis plusieurs décen- 
nies et bloquée par la croissance démesurge de la capitale, 

Depuis une vingtaine d'années, les effec- 
tifs urbains gonflent. En parallèle de nombreux centres 
ruraux se sont urbanisés (Mboro, Ourossogui, , , ). Selon la 
rgpartition géographique, on observe plusieurs types de 
croissance avec des différenciations dans le peuplement, 
dans les fonctions urbaines, ce,aui engendre des fc,rmes de 
rapports ville-campagne très spécifiaues. 

2 - 1 - Le peuplement. 
Le Sénégal est un pays faiblenent peupl4 

en igard & ca superficie (19Ï.OCO km2) et k certainles po- 
tentialités. Des facteurs historiques ainsi que certaines 
contraintes de l'environnement concourrent à cette sing.2- 
larité. La majorité de la population rurale a une réparti- 
tion qui n'est pas dictée par l e  potentiel agricole du 
?ays. En effet, hes 2/3 ces paysans vivent EU nord du 
Saloum dans des rggions seches et fragiles. 

La connaissance démographique de la popu- 
lation sén6galaise repose sur des enqugtes par sondages 
faites en ?9%C-1951, puis en 197C-197:, ainsi que sur le 
premier recensement g6néral de 18 2opulation rézlis6 en 
avril 1976. Les donn6es accessibles ne correspondent donc 
plus B la situation actuelle. Nais elles servent de repgres 
pour ap?rGhen2er les traits fondm,entsux ae 1 ' évolution 
démo graphicue. 

En 1976, la population totale senégalaise 
dépassait les 5 millions de personnes. En 1982, cì'aprks la 
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Banaue Mondiale, il y auráit eu 5,700,000 personnes (sour- 
ce : Rapport sur le développement dans le monde. 1982. in : 
Cahier d'Information SILO no 4 p. J). 

Comme l'illustrent les cartes des densi- 
tés, cette population est trhs inégalement répartie sur 
le territoire, ce que ne traduit psts le chiffre de densité 
moyenne, de 29 hab/km2. Le contraste essentiel est celui 
qui oppose Les fortes densitds de l'ouest 8. la vaste marge 
de sous-peuplement qui s'étale du nord-ouest au sud-est 
du pays. 

Il est donc important de pr6ciser la tra- 
me de l'implantation actuelle de la population pour connar- 
tre le rôle des villes dans la répartition spathle des 
habitants. 

C'est une approche régionale qui permet 
de nuancer les disparités du peuplement entre l'est en- 
clavé et l'ouest côtier. Le tableau ci-dessous donne, 
pour 1976, la ventilation de la population par Rggions 
administratives en faisant apparartre le rapp-port h la su- 
perficie. La carte des densités par Régions complète cette 
information. 
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Carte des densités 
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De fortes disparités tant numériquement 
que dans les surfaces des unités administratives, ce qui 
rend les Régions peu comparables entre elles. 

Une seule E(6gion ddpasse le million d'ha- 
bitants, en l'occurence le Sin6 Saloun (12,5 "/o du territoi- 
re national) oui occupe plus de la moitié du bassin ara- 
chidier. La population est numériquement importante mais 
la superficie de la région fait tomber la densits moyenne 
& 42 hablkm2. 11 est B noter que les petites Régions du 
Cap Vert et de ThiBs détiennent les plus fortes densités 
humaines. Le Ca? Vert, tres restreint er, superficie (G,3 % 
du territoire national) contient; près d'un million d'habi- 
tants, soit 1790 hab/km2. Ce qui équivaut B 19,36 % de 
1' effectif national. 

Les vastes 3égiom de l'est : du Fleuve 
et du Sénkgal oriental, qui occupent 52,71 74 du territoire 
national regroupent 76,C2 74 de la population to-tale. 

Le sous-peuplement de l'est et nord-est 
s6ndgalais relève de différents facteurs. Cepuis les fran- 
ges nord du pays jusque vers le 143 parallsle nord, les 
contraintes naturelles limitent les possibilitks de survie 
des populations. On est dans une vaste aire aride o?î les 
napyes phrPatiques sont profon2es. Seule, la vallée Cu 
Sénggal offre un ruban de peupleneni, rural (,Toucouleur, 
Wolof) car le fleuve fome une ar-tkre vitale Dour les nar- 
ges sahglo-sahariennes aui l'entourent. 

L'histoire a aussi contribué B dépeupler 
ce tiers du territoire aujourd'hui auasiment vide. De nom- 
breuses migrztions ont traversé, ravagé ces coitr6es. En- 
suite la ccloiisation frmqaise 2 66laissd cette partie Gu 
territoire éloigné du. li-t;-t;oral. 

A l'inverse, l'ouest sFin4galais qui est 
urbanisé et désenclav4 par une longue façade maritime, es; 
fortement peupl&. Zes fortes densitgs ãu Ca9 Vert, du Sas- 
sin arackidier et de la basse Casmance proviennent égale- 
ment d'une occupation ancienne des terres ?ar un paysannat 
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sédentaire (Wolof, Sérer, Diola). 

Les carte et tableau ethniques récapitu- 
lent la distribution spatiale des groupes et leurs princi- 
pales activit6s. 

En insistant sur la jeunesse du mouvement 
urbain sénégalais, on met aussi l'accen't sur sa propension 
B se développer 2i un, rythme accélér6. Au recensement de 
1976, 18 agglomérations avaient plus de 10.000 habitants 
et 3 d'entre elles dépassaient les 1OO.OCO habitants. 
(Source : Bulletin Gfficiel du M.A.C. juillet aoQt 1976). 
Le tableau ci-dessous donne la ventilation des communes 
par taille et effectif de population par rapport 5, l'ensem- 
ble national. 

l i  
Croupes ethniques 

Saint-Lou 

'1 
i 

.. 
... * . .  . .  

-. . 
. .  . .  . . . a .  

1.. . .  
a. 

GROUPE SAHÉLO-SOUOANIEN 

.- 

GROUPE M A N O E  
Soninke 

bakhanke 
- - 
- ... 
9 ! Manding 
U-Li 

, ,- 
,-- . 
I - -  .. .. ,. . .  - 

.* .. . . . .  .. * ,  ,. . . , .  
I I . . . . , . . 

- 9  -,. * -- , I  .--? * 
- - 

GROUPE SUB-GUINEEN GROUPE Al P O U U R  

. I Sedik - 
Baineuk - 

~ ... J Mandlak-Mankagn 

IJ zone a nominante oeuf 

. . Campement maure úu peul 
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ETHhlE EFFECflF 
W'OLOF 2 522 100 
SERER 879 832 
LEBOU 70 O00 

TABLEAU DES ETHKIES 

POGRCESTAGEI ACTlVlfE 
40 96 Cultivateurs-Fonctionnaires 
14 96 Xgriculteurs-Eleveurs 

, Pecheu rs-Maraichers 

GROUPE 

SOCD.ANIE& 

i 

TOUCOULEUR 
PEUL 

SUB GUINEEN 

1 
I 

645 210 1 1 1  % Agriculteurs-?iiaraîchers 
701 860 12 01; Pasteurs Nomades 

SONISKE 
DI.AKH.ANKE 
B.AJí BA R.4 
!.I.4NDINGUE 
DIALONKE 

I 
I I 495000 10 us Agriculteurs 

DIOL4 
BALXNT 
BASSARI 
BEDIK 
BENOL'K 

3 %  I XI XNDJACK 
WXNL4GLE 

1 POULAR I 
i 

17 1 7 2 5  079 ! 7 1 

11 ! 275 832 ! ?3 
3 ! 212 G65 ! 12 ! 

- 2 ! 219 399 13 ! 

i 
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Le réseau urbair_ est constitué d'aggloméra- 
tions de tailles trks inégales. Sont considérées comme 
villes principales, les centres dont la population est supé?. 
rieure ou égale 2O,00@ habitants. 

La capitale qui comptait près de 8CO.CC.O 
habitants en 1976 se détache de l'ensemble des autres villes. 

Le tableau ci-contre indique auelles sont 
les villes principales du Sénégal et leur concentration nu- 
mkrique par rapport 8. la population de la Région, 

Au total en 1976, 1.501,150 personnes ha- 
bitsnt les principales villes d;z pays. Dakar mis & part, 
ce sont 7C2.358 habitants qui se répartissent dans les 
villes moyennes dont la taille varie de 2C.000 2i 120.0CO 
individus résidents, Ainsi 46,7S %' de la population urbaine 
réside-n-t dans les principales villes de province, Dans 
leur ensemble, ces villes se localisent dans l'ouest du 
Sénégal. 

I1 faut remarquer qu'une série de petits 
centres comprenant entre 2.0CC et 2C.CCO habitants s'égren- 
nent B l'int6rieur du pays, Tel est le cas des Fetites 
"villes11 dans la vallée du Sénégal. (Ziehard-Toll, Dagana, 
Podor, Matan, aakel), dans la Casvnance (Xolda), dans le 
Sénégal oriental (Xédougou) et dans le bassin arachidier 
(Yioro , Kongheul, Tivaouaze , . ) . 

Sur l'ensemble du territoire sénégalais, 
IPS villes forment ilne ossature trgs d6séquilibrGe. ?ace 
à if hyper-urbanisation de l'agglomération dakaroise, on 
ne trouve que des villes de taille modeste (120.COO B 
2C.CCC 'nab.), cogcentrées en gdnérzl dans l'ouest du pays. 
Leur croissance est due à l'exode rural des jeunes paysans. 
L'abandon des cmpagnes au,profit des centres eccentue le 
contraste entre le Sénggal occidental et l'int6rieur. 

I1 existe donc un cés6quilibre urbain 
entre l'est et l'ouest, du Sénégal, Ce phénomir,e se manifes- 
te 'cien s0r dans les structures démographiques du pays. 
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VILLES 

Zap vert 
Fhiks 

Sini Saloun 

Fleuve 

:o u,ga 

: Dakar 
: Thiès (chef lieu) : 
: Mbour 
: Kaolack 
: (chef lieu) 
: Saint Zouis 
: (chef lieu) 
: LinguGrG 
: Kebemer 

, :  Lougs. (cinef lieu) : 
7 a.s rm SII c e 

Di o urb e1 

798.792 
7 17.333 
37.66'3 
ÎC5.899 

e8.404 

'iE*CSC 
07.456 
33.c53 
72.726 

5C. 518 

25 .e39 
25.147 

81,12 
16,78 
5,38 
lC, 6C 

16,72 

1 

! 

(tir6 de ; 3ulletin FI.A.C., Dakar. juillet, ZoQt l?75). 
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Le recensement de 1976 souligne la jeu- 
nesse de la population du Sénégal. Le tableau ci-dessous 
montre la distribution des effectifs nationaux par groupes 
d'ãges et par sexes. 

Source : Sé_r,égal - Ninistjre de l'Economie et des Finan- 
ces. Cirection de la Statistique : Recensement 
ger,éral de le population 1975. p. 15. 

53,3 74 de la population a moins de 20 ans, tandis que la 
tranche des adultes de 20 à 59 ans correspond 8. 40,4 ?i des 
effectifs globaux. Les personnes Bgées de 6C 2;rs au noixs 
foment un effectif de 6,l ?g. Dans l'ensemble, l'effectif 
total des femrres dépasse lkggrement l'effectif masculin. 
(Sources : c. c. ) 

Xu niveau régioml, on remaraue des va- 
riations dans les grands groupes d'&es c_zi sont synthgti- 
sées dzns le tableai2 ci-a.Fr&s sur la r4partition de la 
population par 34gion et groupes d'2ges. Toutes les Régions 



- 36 - 

ont au moins 5C % de jeunes ayant moins de 2G ans : de 50 % 
dans le Siné-Saloun B 55 % au Cap Vert ou dans ia Région 
du Fleuve. Pami les effectifs de population active (20- 
59 ans), il est important d'observer une plus grande marge 
de variation : il y a 38 74 d'actifs dans la Région du 
Fleuve et jusau?à 46 % dans l e  Siné-Saloum. 

La croissance démographique générale ré- 
sulte d'une forte fgconditd qui est de l'ordre de 174 %o, 
soit 6 enfants en moyenne par femme (Source : Diarra : La 
population du Sénégal. p. 643). Le taux de natalité est 
d'environ 46 o/oo. Alors que l e  taux de mortalité oscille 
autour de 2C%0,, La croissance moyenne de la population est 
done de 26 :40 par an, ce qui mBne 2 un doublement de la 
population en 27 ans. 

L& encore, les donnges moyennes mascuent 
de grandes disparités entre les urbains et les ruraux. 
Une certaine inégalité dans l'encadrement et les équipe- 
ments médico-sanitaires en est la cause. Par exemple, la 
mortalité infantile est de 15C à 200 ?Lo, en villii, alors 
qu'elle atteint 250 & 300 %o dans les camTagnes. Cette 
dissemblance se note .aussi dans la mortalité ggnkrale qui 
est d'autant plus forte que la 3opulation est isol@e, dis- 
persée. (Source : Atlas : Jeune Afrique, p. 28). 

Néanmoins, la natalité reste partout im- 
portate. Remarquons le record des campagnes Casamançaises : 
48 de natalité {Source : BR'UX3A.U Ziguinchor en Casamance, 
p. 114). 

Le phénomène majeur de la démographie s4- 
négalaise réside dans le fait que la fkcondit6 se maintient 
à un niveau 6levtj alors que les taux de morcalit4 tendent 
A dkcrof.;re. 
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Meme si les dgnombrements de population 
antérieurs au recensement de 1976 sous estimaient souvent 
les effectifs, il y a incontestablement un mouvement na- 
turel de croissance. D'autre part, depuis le début du XXS 
sikclë, le Séné&dl est l'objet de mouvements migratoires 
dont la sortie de travailleurs sénégalais et l'apport de 
travailleurs maliens, guinéens, voltaPgues. Le solde mi- 
gratoire reste toujours positiÎ. Donc & l'accroissement 
naturel, s'ajoute un solde migratoire non négligeable. 

La population est extrèmement nobile au 
sein du pays. Mais le phénomène migratsire est ancien au 
Sénégal. Aujourd'hui il revêt des aspects nouveaux condi- 
tionngs par les contraintes de vie et le modèle de d4ve- 
loppement couramment vdhicul4. 

Pendant la période coloniale, trois él@- 
ments sont venus rgorienter les migrations. D'une part, il 
y a eu l'urbanisation avec la crgation des secteurs secon- 
daire et tertiaire. D'autre part, le dkveloppement de Ia 
culture arachidière 1, Ferturbé l'gcononie d'autosuhsistax- 
ce. Et enfix, l'ouverture de voies de communication (route, 
rail) a contribué à transfomer I'éconoq' A: ie. 

A l'int6rieur du pays, les nigrations re- 
lkvent de trois types : les nigrations intra-nrales, l'exo- 
de rural et les migrations inter-urbaines. Xotons cependant 
l'expatriation temporaire ou dgfinitive de certains ruraux, 
notamment des Sarakolg de Casamance et des Toucouleurs du 
FleuTJe disskmicks dans d'autres pays africains frzncopho- 
Ees deguis la pkriode ccloniale, ou im2lantGs dans des 
centres industriels francais depuis 195C. Quant aux commer- 
çants Wolof, ils s'dparyillent dans Toute l'Afrique occi- 
dentale. 
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Les migrations intra-rurales. Les courants 
migratoires majeurs se font du nord sahélien vers le sud 
soudano -quinéen, compte tenu des po ssibilités naturelles 
mais aussi B cause de la monoculture arachidière aui a 
fortement infléchi les flux migratoires. 

------ ..................... 

Le groupe 'dolof a fortement contribué à. 
l'extension du bassin arachidier, tandis que les l1navéta- 
nes" : c'est-à-dire les travailleurs saisonniers issus du 
Mali, de Guinée, du Sénégal oriental et de haute Casamaxe, 
assuraient la main d'oeuvre saisonnihre. Depuis les Indé- 
pendances, ce mouvemect a chutd. Le front pionnier de l'a- 
rachide et le navétanat sont stabilisés. La carte ci-apris 

l'année 1971. 
montre l'origine des flux et leur intensitg pour 

. Dî autres mouvements inter-mraux existent, 
mais leur envergure demeure limitée. Les principaux de ces 
flux se font au sud du Saloum. Cn note la survie d'Ur, nou- 
vement Wolof et Toucouleur du Rip à la cBte, entre le 
SaLouin et la Gambie. D'autre p a t ,  l'imbrication des ter- 
ritoires sén6galo-gmbien suscite une migration entre les 
deux Etats. Ce phénomkne devrait s'éteindre à la suite de 
la constitution en novembre 1981 de la jeune conf6dGrstfon 
de Sénégambie. Tout au sud, en Casaqance, des mout-ements 
locaux son% observables (Diola, FIa.nding) alors que les mi- 
gratior?s les plus importantes sont le fait de grouTes ve- 
nant de Guinde Sissau (Balant, P?lankagne, Mand jaK> attirés 
par la riziculture et les d4frichements sur les plateaux. 

La p&che maritime donne lieu & des mouve- 
nents saisonniers régìiliers entre la cete sud et la côte 
nord. Aux pgcheurs et k leur fmille, soit plmieurs mil- 
liers de personnes, s'ajoutent &' autres saisonniers atTi- 
rés par les possibilités d'emplois et de g2ins aue suscite 
12 ?êche. 
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Annex L Table 1: NATIVE POPULATION CLASSIFIED BY tiEGlON OF 
, BIRTH AND REGION OF RESIDENCE, 1971 

R E G I O N  O F  B I R T H  
Senegal - - 

Region of Res idence Cap-Vert Casamance Diourbel Fleuve Oriental Sine-Saloum Thies Total 

Year 1970 

Cap-Vert 
Ca Y H liia nc e 
Diourbel 
1.'1 euve 
Se ii e ga 1 -Or i ent a 1 
S I II e - S al ou ni 
lIiiCS 

'roui, 

369,799 
3 , 784 
5,256 
4,913 
1,138 
5,899 
12,760 

403,551. 

28,580 59,809 
455,242 830 

1,10.5 513,697 
2,631 7,336 
2,561 1,466 
3,776 38,480 
2,120 28,315 

496,075 649 , 933 

57,595 3 742 
3,146 4,948 
8,942 4 80 

301,494 7 34 
7,905 178,234 

14,825 4,958 
12,590 603 

406,577 193,699 

37,852 
2,560 

3,032 
8,885 

8,837 
538 , 668 
16,711 

676,545 
# 

59 , 769 
1,401 
14 , 63/t 

617 
13,475 

432,601 

3 , 840 

526,337 

617,146 
471; 91 1 
553,001 
324 040 
200,838 

505,700 
680 , 081 

3,352,717 

1 

P 
4 

I 
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L'exode rural, C'est l'orientation migra- ------------- 
toire la plus im$ortantel Face aux difficultés de survie 
en milieu rural (sols appauvris, surcharge d&mographique, 
sécheresses prolongées.. .) les jeunes paysans abandonnent 
leur terroir, temporairement ou définitivement au profit 
des villes oÙ ils espèrent trouver des activités lucratives. 

C'est dans le bgssin arachidier (Régions 
de Thiès, Diourbel, Siné Saloun) que l'exode est ie plus 
marqué, Mais les régions d'sconomie vivrière telles que 
la Casanance, le Sénégal oriental, le Pleuve, sont aussi 
touchées. Le tableau ci-contre chiffre la part des migrants 
dans leurs Rggions de r6sidence à partir de l'inventaire 
des Régions d'origine. Clest cet exode rural qui en fait 
permet l'accroissement des villes et principalement celle 
de Dakar ; les autres villes fournissant une part iapor- 
tante des émigrants vers Dakar. 

Les mígvti'ons inter-ur3aines. Peu de ren- --,---QZ-,--,-----,-,,,,,,,,, 

seignements sont accessibles sur ce type de migration, 
Jusau'à ces dernières annges, vraisemblablement, les peti- 
tes villes servaient de relais entre le milieu rural et 
Dakar. Il semblerait Gu' aujourd'hui les migrants parTent 
directement vers la capitale, sans passer par le relais 
des centres de province. 

Causes des migrations. Ce sont des causes ------------- ------- 
gconomiques oui inciterìt à migrer, soit une recherche de 
-L berres plus propices à L agriculture (cas dans ie sud-ouest, 

en basse Casamance), soit le besoin de ressources complé- 
mentaires (travaux en ville en morte-saison). Cependant 
lors du somiage démographiaue national de 1970-71, 56 % 
des migrznts de courte durge invoquaient des raisons Î&qí- 
líales et 17 % des raisons de travail.. (Source : Atlas IGX. 
p. 116). 

Les ----*-----a------ DrinciDaux foxers ,,,-,,,,,%Z,-,,- d'6miPration. La 
carte ci-zprgs sur les zones d'&migration et les flux COT- 
respondants montre la convergence des rnouvemerits sur Dakar. 
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De la partie occidentale du bassin ara- 
chidier, de nombreux nigrants voxt a Dakar. De la vallée 
du Sénégal, les hommes migrent en masse et p o w  plusieurs 
années vers Dakar ou l'Europe de l'ouest. La ponction 
d'hommes actifs intéresse jusqu'& 5C 96 de la population 
masculine dans certains villages (Source : Atlas Jeune 
Afriaue, p. 29). En basse Casamance, au contraire, ce sont 
les jeunes filles qui forment la najorité du foyer d'émi- 
grants saisonniers à destination de Dakar, 

On peut considérer que chaque Rjgion de 
province est un foyer d'émigrants potentiel. 

La rggion du Car,-Vert connait un fort 
excédent i?e population mâle dans les tranches en %ge de 
travailler ; ceci ïeflkte 'me forte migration vers Dakar, 
d'homr;l,es nor, accompagnés. 

La Casammce connait un déficit relatif 
dans les tranches 15-29 pour les hommes et 15-25 pour les 
femmes, prouvant un exode rural qui doit s'amplifier et 
qui touche maintenant aussi la population féminine. 

La région iie Ciourbel au contrairs connait 
un excédent dans les tranches actives de la pcpulztion 
(20-29) aussi bien masculin axe féminin, mais oui tend 2 
se stabiliser. 

La rétrion du Flewre est la plus touchée 
et connait l'exode le plus azcien puisqu'il touche les 
classes d.'%ge jusau'à 4C ans. 

Le Sénégal oriental au contraire, a connu 
un aÎflux de population qui stagne et un exode pourrait 
apparzftre. 

Le Sine Salom et la région de Tkies con- 
naissent 'ln fort exade, ddjB meien, touchant les popla- 
tions masculines et fgminines. 

TLiz zorie de louga connait UT; e-xcédext f6- 
minin a7sc un exode masculin oui semble décroitre, 
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L’exode rural qui se fait en direction de 
la capitale et des villes cbtières perturbe fortement les 
économies rurales. 11 contribue 8. alimenter la croissance 
de la population urbaine. Avec zu moins 38 % de popula- 
tion urbaine, le Sén4,cal possède un des taux les plus éle- 
vés drAfrio_ue Noire. 

Prin ci paux mouvements m i g  rat oi res 

secondaires 

principaies 

- immi y a m n  a parti: oes Eras voisins 
i mn i 10% ges immiqrmis africains au Senega! 

CAP VERT 
Dakar 

MALI 

GUINEE BlSSAU 
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2 - 2 - La croissance urbaine. 
Peu de données statistiques fiables per- 

pettant d'appréhender avec rigueur le phénomène de crois- 
sance urbaine au Sénégal. Cn se hemte & la mgme difficul- 
té aue pour traiter les principaux points démographiques 
dé ja évoau6s. 

Le phknomhne d'urbanisation est trBs ponc- 
tuel partout dans le inonde et surtout hétéroghe. I1 se 
localise avec une relative intensite sur des espaces g6o- 
graphiaues restreints oÙ se concentrent un faisceau de re- 
lations notamment commerciales, administratives. Au moins 
un s6négalais sur tr6is habite dans une ville (recense- 
ment de 197Ó), mais Dakar absorbe la majorité des effectizs 
urbains. La prkpondérance de 1' agglomération dakaroise se 
traduit par la concentration de quasinent toutes les acti- 
vités non-agricoles et par celles du commerce pzisaue gC 7; 
des &changes extérieurs passent par Dakar. (Source : Atlas 
IGN. I$* 118). 

Le déséquilibre dans la r6Tartition gég- 
=- Praphicue des villes aiJ profit de l'ouest sdn4galais a ét4 
4voau6 prdcédemment. Le réseau urbair, est étroitemerit li6 
aux principaux axes de communication (chemins de fer et 
routes) Ptablis dans l'ouest du pays au tenps de la trsite 
des arachides. La carte ci-sorgs - schdmatise l'implazta- 
tion du rgseau urbain et sa relation avec l e  chemin Ce fer, 
principale voie d'dvzcuation des arachides. Il faut noter 
l'importance de la desserte par le chemin de fer autour de 
Thigs, Kaolack, Louga, Tambacounda. L'armature urbaine du 
pays résulte donc du auadrillage administratif et 6conomi- 
aue (escales, villes-relais), Gui répondzit aux besoins 
de 13 traite de 1'zrachi.de. 

L'évolution nunéricue ces villes secon- ...................................... 
daires. ------ Depuis le début au sihcle on obser~e u~ d4veloppe- 
ment important des villes. Le schéma ci-centre montre cette 
tendazce gengrale des cenxres, puisau'aucun centre n'est 
en rigressior, numgrique depuis le début du XXk sikcle. En 
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19OC, il y avait 3 villes de plus de 5.600 habitants, en 
495G : 12 et en 1970 : 45 (source : Atlas IGN., p. 78). 
Donc, c'est surtout depuis une vingtaine d'années aue les 
effectifs urbains augmentent B un rythme acc6léré. 

Pendant la période 1965-76, la plupart 
des villes ont au inoins doublé. Dans le mgme temps, des 
centres ruraux se sont urbanisés. 

1 LE R ~ S E A U  U R B A I N  S É N E G W I S  
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Tel est l e  cas par exemple d'Curossogui, de NDioum dans la 
Région du Fleuve. Le tableau ci-dessus indique la croissan- 
ce nmkrique des centres comptant plus de 2.3QC habitants 
en 1976. Les données comparatives datent de 1955 et 1965. 

Accroissement des centres urbains (1955- 1976) 
1955 1965 1976 1955 1965 1 976 

Saint-Louis 39 100 53 O00 88 404 Khombole 4 100 4 800 6 803 

Dagana 4 400 5 400 10506 Kaolack 46 600 81 600 13.5473 

7 000 10002 Gumgumé0 5 200 8 O00 i l  654 MatíiEl 2 600 
Bakel 2 300 3 O00 6 577 Fatick 3 300 8 700 10828 

Louga 13 200 17 600 34 808 Kaffme 2 200 2 800 1 1  526 

h a e r e  1 700 3 O00 8 192 Nioro du h p  2 900 4 O00 8 i49 

Diourbel 20 600 31 O00 53 820 Tambacounda 4 600 12 700 25 780 

Mbacke 7 200 9 100 25438 Kedougou 1200 2 800 7 730 

Tou ba 15 924 Ziguinchor 22 300 31 600 69757 

BaIIllXy 6 300 8 O00 9 850 Kol& 2 300 8 000 IS 992 

mes 42 500 17000 I13356 Brgnona 4 JO0 7000 14318 

Mbour 8 600 18 700 37 896 Sdhlou 2 500 4 400 9 338 

Ti vaouan e 7 900 9 200 18 529 ' Vehngara I100 3 200 S i75 
hlebhe 5 600 5 500 1 0 17 8 OussouYe 700 1300 2 is0 

Joal 7 900 15 665 

I1 serait errond de parler rGellerne3t 
O'urbanisction face 13 croissance des villes secondai- 
res chefs-lieux DU bourgs ruraux, alors que ces centres 
sont aqhyxiés sur le plan Gconomique. Il est plus adgauat 
d'utiliser le t e m e  de  seud do-urjanisation, 

D'après leur répartition g6c-poIitique, 
les centres ont des types de croissance differents, UE 
processus de d6eiin dconomicue des villes secondzires &tait 
morcé avant, l'Ind6pendance. 'C,n effe5, dis le milieu du 
sikcle, les petits centres au ?'leuve et Saint-Louis ont 
pkriclitk sous l'actiorr zonguguée de la construction du 
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chemin de fer et de la dkcadence du commerce de la gomme. 
Aux lendemains de la seconde guerre mondiale, la concen- 
tration du commerce sénégalais dans la métropole dakaroise 
a port4 atteinte aux cagitales successives de l'arachide 
(Rufisque, Kaolack) 

Pourtant malgré ce blocage Gconomique, les 
villes continuent de s'accroftre. 

Les villes du Fleuve aui sont marginalisées 
par rapport aux p6les d'attractions actuels du pays connais- 
sent un accroissenent rapide depuis 1955 $ surtout depuis 
1970-74, années de sécheresse. Néanmoins leur taille demeu- 
re très modeste, in férieure à 1C.GCC habitants, Seule 
Saint Louis, ancienne capitale du SGnGgal, dg-passe 8C.CCO 
habit ant s. 

En Casmance et dans Ifest, les villes 
sont rares atlssi et de petite taille. ~~afi~oins Ziguinchor 
(7C.CCC habitants en 1976) et Tambacoundz (2Ó.OCC hab.) 
ont des rythmes de croissance rapide : près de 4,5 de mo- 
yenne annuelle entre 1965 et 1976. 

C'esT; dans le bassin arachidier que les 
villes sont nombreuses. Ceux d'entre elles : Thiès et 
Kaolack dépasser,t 1CC .CC0 habitants. Diourbel compte  LUS 
de 5O.COC habitats et d?anciennes escales ont plus de 
1C.COC habitants, Toutefois, les grandes villes ont un fai- 
ble rythme de croissance, mais régulier par rapport zux 
Tetites villes telles que Kiiback6, f'ibour () 25 .COO hibitarcs) 
ou aue l'escale de KafÎrine (11.526 habitants). (Source : 
Atlas Jeune Afrique. p'. 42-43). 

Toutes les villes participent zu vaste 
mouvenent de croissance, mÍhe si leurs taux <'accroisse- 
ment annuel sont hktGroggnes, comie le souligne 9gttsnent 
la carte ci-asrès . Leur accrois.semen$ alimente aussi la 
forte croissance conTinue de 3aka.r qui se fait pzir l e  
biais de citgs satellites comme Pikine, n6e epontan4mer.t 
en 1955, ou comme 3ufisaue un zncien comgtoir. 
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Vingt ans aprhs l'Indépendance, toutes 
les villes secondaires se sont au moins accrues de 5G 56. 
La croissance naturelle et le solde migratoire positif per- 
inettent cette croissance urbaine g6nGrd-a A l'accroisse- 
ment naturel dg$& consequent (2,5 2 3 %  ar an) s'ajcutent 
de gros contingents de ruriLux en qugte d'emplois urbains. 
Le processus de croissance est d'autant plus lourd que les 
ruraux arrivent dans les villes en à&clin économique 
(Saint Louis, Diourbel, Kaolack, etc., .), Le tableau ci- 
dessous fournit auelques chiffres sur des centres de 
L'ouest qui ont servi (1960-197C) de relais dans les mi- 
grations. 

-r 

- Source : DU3BSSCN 1,. :  espa pace 3&ar Rufisaue en 2evenir. 
p. 46, 

CoRpte-tenu de l'essor actuel des villes, 
il importe donc de connartre les facteurs de cette crois- 
saci? urbahe. 
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Yilles secondaires et taux d’accroissement 

- P r m p a u x  axes Nonrbrt d’habltants - Vole ierrae roufiers 

de 20 OCO a 50 000-- 

Taux d’accroissement annuel 
(1955-1975) 

superieur a 10% 

Les facteurs de la croissance urbaine. ..................................... 
Des causes historiques et une sitijation démographique con- 
ternTt?raime so2i; à l’origine, principalement, de cette 
c ro i 8 s anc e. 

L’orientation Economique de la coloRie 
a% ddbut du Xic;B sikcle a donné missance à de nonbre~ses 
escales pe-mettant de drainer les produits agricoles et 
de faciliter l’kcoulezent des produits manufzctur4s. Ces 
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points de traite devenus souvent des centres administra- 
tifs ont été créés sur les voies de circulation (rail, 
fleuve, rotlte). Ainsi 12 Sassin de l'arachide, les vallées 
de Casamance et du Sénégal ont ét4 ponctuées d'escales fer- 
roviaires, fluviales gui pouvaient &tre aussi des sites 
stratégiaues. 

Ce facteur historique exDliaue la concen- 
tration des villes 2 l'ouest du 15è degré Ce longitude 
ouest, ainsi que la morphologie urbaine oÙ le centre 
ancien, l'escale, contient toutes les principales activi- 
tés économiques, administratives, au dgtrinent des quar- 
tiers périphériques plus ou moins lotis. 

Les mouvements de copulation vers les 
villes remontent B une vingtaine d'années. C'est l'exode 
rural auí a suscité l'augmentation rapide des effectifs 
urbains. hes petites villes de l'intérieur ont jou4 une 
foncticn de relais pour les migrants attirés par le Cap 
Vert. 

- 

Entre 1560 et 1972, les r6formes adminis- 
tratives et territoriales ont Cré6 une hiérzirchie de fonc- 
tions administratives engendrant des capitales régionales, 
des chefs lieux de département, d'errondissement et de 
communes. Dans ce cadre d'intervections politiques et ad- 
ministratives, la nouvelle armature urbaine s i  est consti- 
tu4e. La ville, tête de pont politique, adiiinistratif 
est aussi un carrefour de voies de circulation routikro, 

La diversité des situations administra- 
tives et politiques, des fonctions gconomiques et de 19im-' 
plantation g6ograFiìique explique que les villes n'eienr; 
pu avoir la mgme évolution. Dans la vall&e du SE'n4gal par 
exemple, la populatior ries anciemes escales s'est accrue 
entre 1960 ex 1979. Leurs. taux de croissafice sont sup&- 
rieurs B la croissance rggionale, Mais la croissmce varie 
selon les villes, compte tenu des factems qui ont pona6r6 
cette croissance. 



I ? 
!* VILLES . ACCROISSEMENT ASSUEL ! 

! ! 

Source : Etude Socio-Gconomique de 1'OPI7S, 
p. 43. 

A Richard Toll, 1 accroissement enregistré 
depuis 1958 est dQ en Fartie à la création de casiers irri- 
gués (S.D.3.S., Duis C.S.S.) et à La crgation d'emplois 
corrélative. 9e'c;uis 1968, la construction de la route 
Saint-Louis Matam a enclave ,;odor sur la rive du fleuve 
et a privilégié le village de Ndioum situ4 sur la route 
bitumée. Depuis 1976, Podor est d4senclavé grâce & l'édi- 
fication d'.l;n pont qui facilite la liaison avec la route. 
Cependant, la récente pgrciodt? de sgcheresse a renÎorc6 
l'importance de N3iol.m devenu UZ point de s4dentarisztion 
de nombreux 6leveurs (4.OCC: habitants en 1975) ; (Source : 
PAIX C. : Podor et XDiown). Pour la Région du Fleuve, 
Dakar reste le cegtre polarisa$eur le pltls iqortar,t. I1 
e.ttire trois fcis ?lus de rmsux. cue les centres regio- 
Eaux ce la vallje et du delta (Source : C.C. p. Î?C), 

, -  

, .  

t t  u attirance des rinau Four les villes 
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pose de lourds problènes de gestion urbaine, foncière, éco- 
nomique, du fait aue ces nouveaux arrivants viennent gros- 
sir les effectifs de chheurs d6jB installés. Ce phénomkne 
fait éclater spatialement les villes en quartiers s-oonta- 
nés incontrôlés. 

Une rapide typologie des villes fait 
ressortir deux types de centres : des villes d'importance 
relative et des petites villes. Les critères de classement 
sont les structures socio-professionnelles, les cho"meurs, 
les locataires. Une quinzaine de villes sont appréhendées 
ainsi dans le tableau ci-dessous. 

VILLES D U  S E N E G A L  : QUELQUES CRITERES DE CLASSEMENT iBCEOM 19741 

UINT-LOUIS 
T B  
K A O L A C K  
ZIGUINCHOR 
DIOURBEL 
Louga 
M'Eacke 
Tivaouane 
Koida 
Touba 
T A M B A C O U  N W  

I 

I O0 244 39,á 13,l 2,3 21 10,4 

i l l  324 35.5 13.3 10 2s .2 i I .-t 
107 194 28.6 17,4 5 34.7 7 

64 I55 22 1 19.7 17,2 24,; !O 

56 345 24.5 4,y 20,3 31,7 > ,  > 

47 468 30,9 9,4 10.1 , 33,7 7.3 
24 81 5 24,3 0.6 14.9 34,7 I , /  

23 380 29,9 2,9 l4,6 32.7 3 

22 9c3 I5 3 6,7 37,7 . 25,2 1 .' 

ie 780 16,9 ~ 1.6 li ,Y 43,3 o 
13 679 i5.7 , 21,9 22 ,? 22,7 12.3 

? -  

7 ,  

Fatick , 12516 22.3 8,l 75,2 22.7 9,7 
16,5 33,4 4 4  Dogana !O G96 24 5-8 

Bakel ~ á 235 18.2 7.9 27.5 44.7 ".3 
Koungheul j 5920 3,4 IO 43 .b 32,1 o 

SAINT-LOUIS : Copilaie regionale. 

Source : Atlas IGN, p. 120. 

Les villes d'importance relative C G T ~ ~ S -  

pondent en g4néral arrx capitales régionales. Elles ont 
plus de 5C.COO hzbitmts (Saint Louis, Kaolack, Ziguinchor, 
DiourSel), sauf Tmbacounda qui a moins de 18.GCO habitants. 
3e nombrezx choneurs se d6nombzen-t dzns ces villes. ha 
proportion de chefs de rcenage locataires est rtotzble aussi : 
15 7;. ie secteur agricole est peu reprgsentg Tmibacounda, 
Ziguinchor et CiourSel. Au corrtraire la classe des cadres 

h - 
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est importante : 10 % en moyenne, (Source : Atlas IGN, 
p. 12G). 

Les villes de petite taille foment llau- 
tre groupe de centres. Leurs caractGres reprennent; ceux 
des villes précédentes. Cependant, elles sont hétérogènes, 
marqu4es pzr une contribution importante de l'agriculture 
dans ïes activités des habitants. Au moins 1/5& des actifs 
travaillent la terre, Chaque chef de famille dispose d'une 
parcelle ce qui réduit le nombre de locataires. Dans les 
centres ruraux, l'agricultnre intervient fortement dans 
la vie économiuue (Koungheul : 43 de cultivateurs). Dans 
les villes commerçantes, l'artisanat et le négoce occupent 
au moins 113 des zetifs (Bake1 : 44,7 %). (Source : Atlas 
IGN, p. 120). 

Pour appréhender la croissance des villes 
secondaires au Sgnégal, il faut donc tenir com7te du poids 
sclgrosmt de la capitale sur la répErtition Ces fonctiom 
urbaines. 

Depuis une dizaine d3aann6es, les autorit6s 
séndgdaises semblent soucieuses de rgsoudre leurs diffi- 
cultés socio-gcononiques en promouvant les villes de l'ic- 
térieur. Trks symboliquement, des efforts ont porté sur 
Saint Louis (Universiti) . Aujourd'hui encore, mcune véri- 
table politicue de régionalisation n'a ét6 entreprise. 
Aussi, le schkma Directeur d'Aménagement Urbain, établi 
fi> 1975, cui vise l'horizon Z.CCC, aura-t-il 'cezucoup de 
difficultgs 2i s'adapter B la brève dchgance de 16 ans !, 
(Source : Atlas IGY, F. 122). 

Seule arie fe-m~! volonté politique d'am&- 
nagement du territoire peut tempérer la forte gvolution 
démogra2hiaue et la croissance urbaine. zes perspectives 
existent, certes, dans le schéma Directeur de I 'h4nagement 

villes (capitale, métrogGles d'kquilibre, centres intermk- 
dizires, centres seconazires), comme I r  indique le schema 
ci-cos?tre. (Source :'v'A?x x.T : ?;!émoire sur la politicLile 
d'urbanisation au Sénega1 et la crgation des villes nouvelles, 
19-75 .> 

,In, .I en vxe d'établir une ki6rarchie fonctionnelle des 
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2, - 3 - Les perspectives démographiaues. 
Compte-tenu de I'évolution dhographique 

uue nous avons évoqude, il est intéressant de comaftre 
les projections d'ici à la fin du si&cle, 

D'après les essais @e quantifications de 
la croissance démographique (Source : P!;!elle EIhJT - Ninis- 
tere Coop&ration), il en ressort un accroissement de 58,G7 % 
pour l'ensemble du Sénégal, entre 1980 et 2.000. Ce qui 
correspond 2 une légère augmentation de 1 'accroissement 
annuel : 2,s % en 1376, 2,g en moyenne d'ici A l'an 2,CCO. 

La population urbaine augmenterait de 
42,13 % pendznt la m&me pGriode, soit + 2,l :4 de moyenne 
annuelle. Il 7~ aurait une reprise du mouvement B par<iir de 
1990. Le tableau ci-dessous dki;aille cette proSection. 

Pro jeetion de la croissance urbaine 
(1980 - 2CCO), 

~ 

! 6 ! 
! P4riod-e : Ensemble : Nilieu "uskar : Thi5s ! 
! projection : pays : urbah . ! 

! 198C : 5.661.0C0 : 1.265,COO : SZl.CCr, : Îl~.CCC ! 
! 1984 : 5.474.occ : ! 
! 1990 : 7.43O.CCG : 1.896,CCC : 1.227.CCC : 16'7.CC;C ! 
! 1995 : 8,525.COO : ? 
! 2090 : 9.747.00C :' 3.CC2,OCO : 1.879.OCO : 254.0CC . I 

! ! 

. 



Taux àe croissance moyen annuel (en %) 

- . ! . ! 
! Période : Er,seo?ble : PIilieu : Dakar : Thiès ! 
! projection : Tays : urbaln : ' ?  

. ? ! 

Source : Min. CoopGratibn,Melle 3lNET : Essai de quan- 
tification de la croissance urbaine en Afri- 
que à l'horizon 2CCC. 

Cette hypothèse cit évolution démographique 
se traduirait par l'expansion de l'habitat et des besoins 
de 12 population en emplois et services divers. 

2 - 4 - Les fonctions des villes secondaires. 
Les fonctions sont peu diversifiées, mar- 

quées gar Itonnipr6sence du secteur tertizire. Les activi- 
t4s rurales ont m e  inTortence relative. La fonction indus- 
trieile est tout B fait embryonnaire. 

2.2.1 - Analgse des fonctions administrztives ---- ................................ 

La r6s"ome Folitico-adninis~ratFve de 
juillet I972 ilargie en 1g7E! a inr,ovk en natikre cie dgcon- 
centration des p-moirs au proÎit des villes secondaires. 
Ces vil_les ont des fonc+;L3ns 2d;ninisTratives aais peu de 
b~avaux détai1len-i; leurs fonctions. Aussi d3nr~ns-noxs les 
lignes gkrrkrales &u pouvoir réglorial cui esi; re>r&sezt6 
i 
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dans les centres urSains, 

Les gouverneurs des huit Régions sis dans 
les chefs-lieux de Dakar, Ziguinchor, Diourbel, Louga, 
Saint Louis, Tanbacounda, Kaolack et 'ilhiks ont vu leurs 
pouvoirs renforcds. En excluant Dakar, les sept autres 
chefs-lieux rassemblent chacun les services offerts par 
les Ministères dakarois. Tous les services civils régio- 
naux et locaux sont coordonngs par le gouverneur qui con- 
trele aussi la gestion des crédits accordés aux services 
rdgionaux. Le gouveraeur est u=? agent théoriquement res- 
ponsable du développement économique, social de sa Région, 
assists par le Conseil Régional, (Source : Atlas IGN). 

Au niveau des chefs-lieux de dgpartement, 
c'est le préfet qui coordonne l'activité des services 
civils départementaux. I1 contr8le les crédits mis & la 
disposition du Département. il assuine la fonction de res- 
ponsable du dgveloppement économique, social dans son Dé- 
partement. Le Conseil d6partemental a la même fonction que 
le Conseil 3.6gional nais seulement à l'jchelon des eommu- 
nes et arrondissements, 

Au niveau de l'arrondissement, ctsst le 
sous-préfet qui administre sous 1' ailtorit6 préfeczorale, 
I1 a un rele théorique de coordination et de contrble. 2n 
principe responsable d?l d6veloppement économique et social 
de l'arrondissement, il exerce une tutelle auprks des com- 
mnautés rurales q%i regroupent chacu,re l'unit6 de base 
adqinistrative : le village. Dans la sous-préfecture sikge 
un conseil d'arrondissement, qui est consulté sur toutes 
les matikres ajrar,t une répercussion directe sur 1' arron- 
Cissement. (Source : Atlas IGN) 

Xemarauons aue les dépenses en gersomel 
de la fonction pQ'olique (84,Z milliards de Cfa, 1982) gaui- 
valent ?;lus oc moine aux recettes tirkes de l'ex7crtation 
de l'arachide. (Source : Cahier d'Infcrmation - SIK no 4). 

Le plupart des ressources financikres 
sont tir4es du systgne bancaire et de crgdit. Intemiennezt 
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des banaues commerciales privées (IiIAO, BICIS, SGBS, BSX) 
gui fournissent par exemple des ressources paï opération 
de développement. (Source : Direction de la. Statistiaue du 
SGndgaL 1976) 

Quant aux groupes financiers gtrangers, 
ils ont eux aussi réorientk leur politique d' investisse- 
ment, I1 ne misent plus SUT les possibilitks des 4conomies 
agricoles, mais ils cherchent a vendre des technologies et 
A exploiter directement les matières premières, En 1974, 
le groupe Paribas se trouvait, par exemple, dans les sec- 
teurs de l'immobilier et du tourisme, dans l'agro-alimen- 
taire et dans l'aluminium. (Source : ,SOCKETEAU G : la poli- 
tique d'investissement outre-mer des grzndes compagnies fi- 
nanci&res, le cas du Sénégal. p. 306). 

La ville murvoyeuse d?em-olois La pers- -.-------------- ---------b----* 

pective d'emplois rémunérateurs est attirante pour les ni- 
grants potentiels B destination cies villes. 

A cet égard, il est intéressant de comae- 
tre le profil social de la populatioh en milieu urbain. 
Mais la rg-parti tion e 2  catégories socio-pro fe Psbon~elle 
est dglicate établir. Les statistiques lorsqu'elles exis- 
tent ne c2ssocien.t pas ïa ca.pitale des autres villes. De 
plus, les statistiques de I'Ins7ection du travail ne pren- 
nent en conyte aue les salariés rececs6s et les anciens 
salari4s ayaat ?erdu. leur emploi. Ce d6nombrenent exclut 
quasimext les femmes, les jeTmes aprgs scolarisation, ou 
les ïcram demandeurs d'emploi en saison skche. 

La répartitior en câtdgories d'activités 
économiques fait appparaetre gour 197C-71, iln secteur pri- 
maire occxpant ¿33 :6 des actifs &ans l'agriculture, L'éle- 
vage ou la pêche, LE sectexï secondaire reprgsente 5 Ces 
actifs da-ns les entreprises PoGeraes et dans I'arTisanat. 
Le ';ertiaire 9mploie 12 % des acrifs ciam des adminla~rz- 
tisr,s ou sizilalres. Les prafessions de santé sont engl3- 
b6es dans ce secteur. (~oxrcz : DI AR?^ S : ia ?cpulation 
du Sénégal. 3971, 3. 64&). 

- 

- 
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Le sous-emploi est une réalité cruciale 
du milieu urbain. Au début du sikcle, la p6nurie de main 
d'oeuvre caractérisait l'gconornie coloniale. Les faubourgs 
servaient de r4servoirs de travailleurs pour le commerce 
ou l'industrie naissante. Ilks la moitié du XXè siècle, la 
population urbaine semble s'8tre enracinée. A Ziguinchor, 
une ville rurale, il y aurait eu 78 76 d'actifs au recense- 
ment de 195 1. (Source : BRUKEAU JC : Ziquinchor er, Casa- 
mance, p. 139). 

Gr, dès l'Indépendance, toutes les villes 
se sont accrues alors que les débouchés en matière d'em- 
plois urbains se restreignaient. Ainsi 2 Ziguinchor, le 
sondage de J.C. Bruneau en 1973, chez les ménages, fait 
zpparaftre 60 % d'adultes Qgés de plus de I5 ans en r4elle 
activité (O.C. p. 1 4 ~ ) .  Le taux d'activité i'hinin enregis- 
tré vraisemblablement sans tenir compte du travail agricole 
ne dépasse ?as 15 "/o en incluant même les petits métiers du 
micro-commerce et de l'artisanat. I1 est Q remarcuer que 
B Ziguinchor comme dans le milieu urbain africain en général, 
il y 2 seulement une faible proportion de femmes ïeconnues 
actives. (Source : O.C. p. 140). 

.4u Sdnégal, comme Gans d'autres pays 
africains, les effectifs Cie travailleurs inagpendznts de- 
meurent importants par raDport à ceux des salariés. Cette 
fome de travail serait une forme de prévention au sous- 
enploi. (Source : B.I.T. Genève, 1974, p. 9). 

Les revenus moyens des ruraux et des ur- 
bains, afficnent un écart variant entre et .15,6 pour 
des niveaux professionnels cQnparables : paysans - manoeu- 
vres ou apprentis. Le Tableau ci-contre fournit les chif- 
fres noyess des revenus a~nuels par catégories sociales,,:f; 
sabl22u cL-2;:rks. 

En plus de zst hvezzail de salaires, le 
revenu moz6taire des sd-ariés urbains geut aussi &tre coi- 
plété par les dlocztions fmiliales ql-zi étaient en 197C 
de L'ordre de 15.C'CC L'fa par m p o w  2 exfants, ainsi oue 
par des verseme-nts B caracfkre social (allocations de na- 



Sscteur pubtic 
Secteuz privd 

I 

- ?etits srtisaiis et cgrrizrctnts et 6témnts marginaux I 
295. oco 
200,000 

72.000 

I j - ~ z t i s a s  et comersaats moyens 400.000 

1.020.000 

.- 



ternitg...). (Source : S.O.X.EaP.I. Ministère du Dévelop-pe- 
ment Industriel. Dakar, 1970 p. 26). 

Industrie. 

Comme partout en Afrique de l'oaest, le 
phgnoinène industriel est récent. Au SénGgal, ìe fait in- 
ciustriel est essentiellement côtier : 80 % des emplois 
sénégalais sont concentrés au Cap Vert, notamment B Dakar 
Qui cumule les fonctions de capitale politique, de mgtro- 
pole industrielle et de marché. 70 % du chiffre d'affaire 
du pays se fait dans la Bégion du Cap Vert. (Source : 
9U39ESSCN A ; Industrialisation et croissance urbaine en 
Afrique de l'ouest, p. 1G5). 

--...------ 

Dès l'Indépendance, le gouvernement ~ 6 x 4 -  
galais a adopt6 une série de mesures visant B dénanteler 
le systkme de traite, B dgposséder les traitants et B so- 

Les années 1960 ont ét4 des anr,ées de désorgacisation r6- 
gionale. 

. cialiser le commerce rural, essentiellement arachidier. 

De 30s jouïs, d a m  les villes secondaires, 
les quelques sctivitks industrielles rgsultent de l'inten- 

-prGSent les cr6ztions d'ixfrastructures industrielles sont 
restées trks ponctuelles. 

L.  ion de décongestionner 1 'agglonération dakaroise. Zusqi~~A 

2emarquons que le degré de sp6cialisation 
est Îaible ei; q;le les acti-j-ités sont peu di2fQrexciées. 
Les industries de bie-rs de consonmation scnt jeaucou? ?lus 
inporxantes c?n nombre et e:: chiffre d'affaire que les in- 
dustries locrdes (Cf. car-ce ci-contre). L'industrie ali- 
nentaire prébrr!i;?e avec er: particulier les nuleries et 
conserveries de poisson. 

. .  

11, Zipiinchor, une huilerie dj jà ancienne 
de 12 S.E.I.9. faisait trzvailler 165 permanents en 1973, 
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nergie, rriiries et iridustries 

iiffre d'affaires en 1976 
I ailIllards de F CFA) 

_ _ _ -  - _ _  .- 'i! 
rmbrs d'usines en 1976 
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tandis que les quatre usines de conditionnement des cre- 
vettes pour l'exportation avaient 330 permar-ents 5. la mgme 
date. En 1973, 23 des salariés ciéclarés de la ville 
étaient occupés dans l'industrie, dont 2 % de ferrimes emplo- 
yées dans les usines i, crevettes. (Source : BZUNEAU J.C.: 
Ziguinchor en Casamance, p. 93 et 141). -4 Kaolack, l'hui- 
lerie de la SCDEC est aussi un p81e de travail qui doit 
6tre complét6 par un complexe d'activités textiles d'export 
(SOTBXKA) devant permettre la création de 7500 nouveaux 
emplois (Source : Centre sgnégalais du Commerce Extérieur), 
Diourbel doit aussi bénéficier de la construction d'une 
nouvelle huilerie (Source : 9 C. ). 

Dans la basse vallée du SGnégal, ?ì sichard 
Toll des aménagements agro-industriels sont en cours de 
rgalisation (tomates, riziculture, canne B sucre) et font 
de ce centre agro-industriel. une sorte de grosse agglom4- 
ration rurale gjographiquement kclatée. Ó.CO0 personnes 
au moins travaillent dans l'industrie sucrière (amont, 
aval). (Source : Etude socio-économique de l'OFIVS, ?ZrTie 
3, p. 53-1). 

Les industries lourdes :elles que la chi- 
mie, la sidgrurgie, l'exploitation mini3re sont actuelle- 
ment tres restreintes. Jusau'à prgsent, Thi6s a eu le b6- 
néfice auasi-exclusif <e la crkation d'infrastructures in- 
dustrielles, à cause de la proximité de %kar. Cn y trouve 
des activitgs liées B la mgtallurgie, a m  phos?hates, à 
I 'attapulgite (argile). A Kaolack, 1' extraction du sel 
offre auelques possibilités d'emplois. Notons donc que ces 
activitis sont peu rgpacdues dans les villes secondaires 
et aqJe au plan national, elles participenx modestemenT 
au chiffre d'affaire pour 15 96. (Source : Atlas ;eune 
Afrique, p. 4~). 

L'évolction industrielle <:es villes se- 
cor,daires pose un triple probl5ae. 3'une cart, le ceni;re 
de décision dakaroie qui est aussi le ncyeu de l'essor 
gconomioue cor~~romet I essor Gconomicpe des -Tilles secc-n- 



- 56 - 

daires. 88 % des établissements industriels sont B Dakar 
(Source : O.C. p. 41). D'autze part, il n'y 'a pas encore 
de diversification fonctionnelle dans ces villes. Elles 
sont considérées comme agglomérztion urbaine & cause de 
leurs effectifs de population mais elles n'o3-t pas encore 
d'armature industrielle. Une grande distorsion s'observe 
entre l'accroissement de ces villes et le nombre, la g a m e  
très limitée d'emplois cfferts. Et enfin, la morphologie 
urbaine héritée de l'époque coloniale est inzdaptée au- 
jotlrd'hui tant à l'accroissement de la population qul& 
l'accueil d'infrastructures. I1 en ressort des problèmes 
de remodelage urbain (escale-bapJieue) et d'asszinissement. 
(Source : O.C. p. 44-45). 

Artisanat. 
Il joue un rôle essentiel dans les villes. 
--------- 

PIbme si les possibilit4s de d4veloppement sont limitges 2 
cause de la dépendance vis-à-vis de hicar et, de l'ktroi- 
tesse des revenus, ce secteur compte un nombre élevé de 
travailleurs. L'activitk artisanale est plus ou moins rk- 
gulière. L'artisapzt apparait comme une activit6 de subsis- 
Lance qui prolifhre parfois mGme sous la forne d'un chôma- 
ge masqug, 

i 

Cfficieliement, 15O.CGO artisans décla- 
r6s sont constitués en 52 corps de n6tiers dans 13.5CC en- 
treprises ou ateliers. (Source : Centre sén6galais du con- 
nerce Extérieur). Ils se re?artiraient conme suit : 20 % 
en artisanat d'art, 30 :i en artisanat de service, 5C % en 
artisanat de production. (Source : 0,C.). Ces donnges 
couvrent tout le SBn6gd et ne font pas apparaTtre le sli- 
vage entre artisanat moderne et traditionnel ni enme le 
Ca? Yert et les autres rdgions. 

Cans l'aïtisamt moderne, 31: peut intê- 
grer les briguetiers, maçons, tailleurs, boulangers etc.. , 
Dans 1 artisanat traditionnel, certaifis métiers sont liks 
2. une caste d6terminGe (forgerons, cardcnniers, menuisiers, 
bijoutiers, tissermts), la survivance de lfartisanat tra- 
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ditionnel est compromise par it em-oloi des produits manu- 
facturés (potières, teinturières, piroguiers etc ...) >ans 
les zones d'émigration, c o m e  la valige du Fleuve, les 
bijoutiers bénéficient de i'élévation des revenus urSains 
et de ceux tirés des migrations. (Source : OMUS, 3. 88). 

La politique gouvernementale vise à r&a- 
biliter et redynâmiser le secteur artisanal en lui donnant 
de nouvelles structures. La SOSEPRA (Socigt6 s6négalaise 
pour la promotion de l'artisanat d'art) et la SO?JXPI (So- 
cikté nationale d'études et de promotion industrielle) 
sont chargées d'organiser les artisans en coopératives, 
chambres de métiers et groupements professionnels. Elles 
doivent contribuer 2 &lever leur niveau de audification, 
de production, leur faciliter l'accks au crédit et 2 la 
commercialisation des produits. (Source : Centre s4n4ga- 
lais dil Commerce Extérieur). ljepuis zoat 1977, il existe 
une Chambre des Métiers qui permet d'organiser la production. 

A Ziguinchor, la SODIZI (SociétB du do- 
naine industriel de Ziguinchor) a 6t6 cr6ée en 1973, 2 
l'exemple de ?hiss, pour regrouper les artisans les plus 
opérationnels de la ville en vue de leur attribuer des mû- 
yens financiers et matériels pcur exercer une activiTé 
semi-industrielle. X cet effet, 4 ha de terrains ont 6x4 
an6nag6s au bord 0;2 fleuve. (Source : I?RU>EBU S,C : 
Ziquinchor en Czsmazcc?, p. 93). 

Avec la croissacce démographicue des 
villes secondaires, 1 artisanat modeme peut Stre zien6 B 
se d6velopper parallèlement à la croissance des besoins. 
?aut-il seulement cu'il en ait les moye~s. 

2.2.3, - Ses fo-n,ctions <e service. ........................ 
Elles font Lr;terver;ir les activités àe 

commerce et de transport aui partici2ent 2 la ciistribu- 
tion des prsauits ainsi 5-Je les services de i;:iTe moderne 
{ encadrenen2 adminisTratif, social, torieme) 
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A la suite de la rgorganisation spatiale 
entreprise par les gouvernements sdn4galais depuis 1960, il 
faut .insister sur le rétr6cissement des aires d r  inIfluence 
des centres urbains. Cette réduction des aires est cord- 
lative à la socialisation des campagnes (systkmes coopé- 
ratifs) et 5. Ia polarisation sur Dakar. 

contsblé par les compagnies commerciales françaises qui 
maintenaient des goints d'achat et de vente dans chaque 
escale. Aux lendemains de ltInd4pendance, le gouvernement 
a créé un organisme (OCA, puis ONCAD) monogolisant la. com- 
mercialisation des produits agricoles. Cette r4organisation 
des marchés a perturbé en ?artie les activités cies comner- 
Cants urbains Qui se sont alors replis ZUY 3akar. sujour- 
d"nui, le commerce urbain revient globalement au secteur 
privg. 

Les voies de circulation scutendent les 
activités commerciales. Le Sknggal est un des pays ouest 
africains les mieux lotis en matikre de rgseau routier et 
ferroviaire. C o m e  1 illustre la carte ci-contre, 1 l en- 
eemble du réseau àe conmunication, mis k part les voies 
flmiales, est orient6 sur Dakar. he d4séquiliSre spatial 
s'accentue zu Tin et B mesure que l'on s'éloigne de la 
capitale. rj'est 1'exFloitation àe l'arachide cui est B 
l'origine des grandes lignes au r6seau de comxmication. 

.. 

A la fin du XIXk siècle, le bassin ara- 
chidier fut doté des infrastructures nécessaires k l'éva- 
cuation de l'arachi&e vers 3aka.r ou Kaolack. La ligXe 
ferroviaire silr Saint Louis a &te ouverte en 1885, ?cis 
la ligne T?5ès-Kiger par Tambacounda a &$& zchevde en 

au profis; de Is, route. C'est après 1'Icd4?e2dacce que le 
r6sea.u routier s'es~ d6velop76 es; que tcutes les r&,oions 
ont ét6 @a_ui?E.'es de voies 2e circulatlon. Les voies flu- 
viales, silrtout le Sknégal, cnt s e n i  d'axes àe circulation 

1927. 
partis de ?93C, le rail a comnenc6 2 gerdre ea fonction 
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jusqu'à la construction du chemin de fer. Le déclin de 
ces voies remonte au début du siècle. Après 1960, la route 
a définitivement conquis l e  monopole du trafic national. 
XBanmoins les fleuves conservent encore une très relative 
activite' B 1'6chell.e locale. 

Depuis 1960, des efÎorts sont faits ?our 
articuler et ramifier le rdseau routier qui sert de trae 
vitale dans les échanges et les mouvements de population 
au niveau régional et national. Les opérations de bitunage 
(routes du Fleuve, du Sénégal oriental) devaient moindrir 
le déskquilibre entre l'est et l'ouest. Un pr8t du B.S.D. 
d'un montarrt; de 17 millions de fr, suisse a ét6 accordé 
pour la construction des routes Kedougou-Saroya et 
Ourossogui-aakel. Le tronqon Kgdougou-Saroga a aussi '~626- 
ficié d'un finzncement F.Z.D. I1 existe cependant d'impor- 
tantes difficultés pour l'entretien des voies abimées lors 
des pluies et des inondations (Casamance, Fleuve, Sknégal 
crient&). 

- 

La construction de la route bitmée 
Saint Louis-3akel qui vient de s'achever a eu un impact 
sur les villes Ze la vallée situées sur la route. Dagane 
et Natan, chefs lieux de départements se sont accrus pl-2s 
vite que Podor qui n'itait; pas relige à la route jusauIer; 
197€3. Les bourgs de ?TDio-m et Curossoqui ixip1ani;és sur la 
route ont aussi subi le contre-coup de cette route (com- 
merce le long de l'axe routier, s2ations de carburants). 
Cela a aussi déclench6 l'arrêt du pecit transport fluvial 
et rdorienté le trafic B destination de Matan qui passait 
juscu'alcrs par iiingtlgre. (Source : Etude Socio-éconozique 
de l'CbIW, p. 53-3). 

Dans leur ensernble, les villes secondai- 
res ont consem6 leur Zonction de redistribution pour leur 
arrikre-pays, des produits de derni-gros en protenanee de 
Dakar. bes reseaus cormesciaux sont relativenIn$ stables. 
Les noeuds routiers (E:aolack), Iesroviaires (Thiks), les 
p~r+:s (~iz1~inchor) sent des ?;61es de cozvergence et de 

T 
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redistribution. C'est une fonctior, inbaine qui tient une 
place essentielle. (Source : Atlas Jeune Afrique, p. 44). 
Tmbacounda par exemple, située sur les bords du Ferio, 
tire surtout ses ressources du coimerce et de l'activité 
ferroviaire 

L'étude socio-économique qu' a menée - 
1'0NYS dans la valige du Sénégal montre cepe-ndant la pr4- 
carité du commerce urbain de cette unité géographique, de- 
puis la restructuration du réseau routier. Si le nombre 
des gros commerçants a pgriclité depuis l'Ind$endance, on 
remarque une croissznce du secteur commercial 5. partir de 
1970 : une lggkre reprise chez les gros commerçants (Mau- 
res, 'dolof) et une augmentation certaine du petit commerce. 
Dakar joue un rfie prépond4ract dans la redistribution 
des produits. Cette fonction diminue au fur et ?i mesure 
que la distance s'allonge : l'attraction est de 89 74 pour 
Richard. Toll et de 44 ?/o pour Bakel. (Source : CFIVS, y. E31 
B 85). Les capitales régionales (Saint Louis, Tmbacounda) 
ont un rôle trks limité dans 1'apGrovisionnement des petites 
villes. 

La fonçtion de service social. 
Cette fonction est inh4rente 8. la poiari- 
............................. 

sation administrative aue le ciécoupage de 1972 

L 1  équipement en structures et suyerstruc- 
tures administraSives confire aux capitales rigionales 
et aux chefs-lieux une fDzction de semices pour leur ar- 
riire-pays. Nais ces services sont peu pourvoyeurs d 1  emplois. 

Au niveau des services d'éducation, les 
villes attirent SIE~GU~, pour l'enseignement secondzire. 

tie dans les viliages. Mais 1' impzxanc? de 1 'infrastructz- 
re du primaire et du secondaire dipend des d6cisions gou- 
vernexenfales. Dacs la vallée du Sézégd, 92 % des enfmts 
frgquen$ent 1 'école ?rimaire du village (Cl):VS, p. 1 1  6) 
Guan$ 8. l'enseignement secondaire, c'est 3akzr gauipk ce 
Iycges qui crsi,r,e la rioití.6 des eczectifs. (Source : 

L'enseignement primaire sezble e b L e  6 --n assur6 1311 grance par- 



Direction de la statistique du Sénégal, 1976, p. 28). En- 
suite les Régions du Fleuve (un lgcje & Saint Louis), de 
Thiès, du Siné Saloum totalisent 39 de l'ensemble des 
effectifs (Source : C.C. p. 28). Les 3égions de Casamance, 
Diourbel, Sénégal oriental n'ont que des C.E.G. (C.C. p.28)- 

Le tableau ci- aprks r6ca2itul.e de manihre 
tres indicative la structure régionde des deux cycles 
d'enseignement en dissociant la participation des filles 
et des garçons en 1974-75. 

Compte tenu des équipements primaires en 
milieu rural, les rxraux n'ont pas besoin de se rendre 
SystGmatiauenent en ville pour b&éficier des services 
scolaires. Ensuite, c'est la capitale nationale cui attire 
la mazorité des lycéens. I1 en est de m&ne pour l'enseigne- 
ment supgrieur. 

Au niveau des services de santk, l'in- 
frastrccture ne suffit pas aux besoins des habitaiqts (man- 
gue de mkdicunents, etc...). Les quelaues 5C0 centres sa- 
nitaires du pays sont rassenblks principalement dans l 'ou- 
est (cf carte ci-apzks ).  es AC hôpitaux sont tous si- 
tugs dans les crpitales nationale et rGgionales, saur" ce- 
lui de NDiûm : 4 à Dakar, 6 en province : Saint Louis, 
::Diom, Diourbel, Kaolack, Thiss, Ziguinchor. En 1975, ces 
hôpitaux recevaient 5C 3 d.es agprovisionnements pkiamaceu- 
tiques, Les centres de saqt4 sont en priscipe &tablis dans 
les chel"s lieux (38 centres er, 1975). La soixantaine de 
maternités (1536 lits en 1975) du pays est souvent proche - des hSgitaux ou des centres de saqtd. Les postes de sant&, 
les PXI et les secteurs de grair-des endgmies couvrent er, 
géniral les zones mrales, nsis de aanikre trks insuffi- 
sânte. (Source : Atlas Seune Afrique, p. 67). Le dévelcp2e- 
ment de l'infrrstructure médicale npa p ~ s  scivi le rythe 
de 1s croissance démographique.  es 2 tableaux suivants 
chiffrent l'@tas de l'infrastructure ?ar 34gion, affinan-c 
ainsi les dis?arit&s cui apparaissenx sur la carse. 

- 
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E U X I E M  CYCLES 

I CYCLES I PREM!% CYCLE . I DEUXIEK CYCLE 1 ENSEI1- I 
ICARCGNS I FlLLES I TOTAL IGIRCCt!S I FILLES 1 TOTAL I *3LE I I REG I CNS 

I I I I I I I 1- 
I CAP-VERT : l 
I Public........... 1 9 716 
I Prive ............ I 5 093 
I Ensemble......... 174 803 
l I 
l CAS!EWNCZ : I 
! Public .......... 1 3 670 
I Prive ........... I 1 492 
1 Ensemble ........ I 5 162 
I 1 
I DlCXI % L :  I 
1 Public .......... 1 1 624 
I Pri.iB ........... I 767 
I Ensemble ....... I 1 791 
I I 
1 FLEUVE : I 
I Public ......... I 4 751 
I Prive .......... i 509 
1 Ensemble...... 5 260 
I I 

- 

I 
1 5 9 8 0  
I 3 396 
1 9 376 
I 
J 
l 627 
I 742 
I 1 369 
1 
I 
I 550 
1 %  
I 644 
I '  
I 
I 1 460 
I 419 
1 1m9 
I 

I 
I 15 696 
I 8 a9 

I 
I 
I 4 297 
I 2 234 
1 6 531 
I 
I 
I 2 174 
1 261 
I 2 435 
I 
I 
I 6 211 
I 928 
I 7 139 
I 

I 24 ias 

I 
I 2 133 
I 1 %O 
13993 
I 
1 
I 655 
I 162 
I 817 
I 
I 
1 -  
I -  
I -  
l 
I 
I 1929 
I -  
! l 929 
I 

I I 
I 1 839 I 3 972 
I 242 I 2 102 
I 2 O81 I 6 074 
I 1 
1 I 
I 107 ! 762 
I 97 I 259 
I 204 I 1 O21 
I I 
I I 
I - I -  
1 - I -  
I - l -  
I 
I 1 
! 367 I 2 296 
I - I -  
I 367 I 2 29s 
I 1 

1 l 
I 19 668 I 
I 10 591 1 
I 30 259 t 
l I 
1 I 
1 5 a 5 9  1 
I 2 493 I 
I 7 552 I 
i I 
I 1 
I 2 174 I 
I 261 I 
I 2 435 I 
I I 
! 1 
I 8507 f 
1 925 1 
I 9 435 I 
I I 

1 SENEGAL-CRIENTiL : I I I I I I I I 
1 Public. ....... I ~ w !  6 2 1  5421 - I - I - I 542 I 
I Pr ive.. ....... 1 145 1 143 288 f - f - I - . I  288 I 
I Ensemble. ..... 1 6 2 5 1  2 E I  8301 - I - I - I 8301 
I 1 I I I 1 l I I 
I SINE- SALXIA: : I l I I I 1 l I 
1 Public. ..... I 4 104 I 1 565 ! 5 669 I 1 322 I 172 I 1 494 I 7 163 1 
I Privé........ I 7831 4 6 5 1 1 2 4 0 1  - I - I - I 1 249 I 
I Enseable.. ... 1 4 888 I 2 030 I 6 916 1 322 ! 172 I 1 494 I 8 412 ! 
I I I I I I I I 1 
I THIES : I ! 1 I 1 I I I 

I Privx; ........ 1 797 1 767 i 2 564 1 213 1 81 1 294 1 2 958 1 
I Ensmble.. .... 1:s 391 1 1 914 1 7 305 1 1 003 1 260 1 1 263 f 8 5i8 1 
1 S N E G A L  : 1 1 I I l I 1 1 
I Public; ....... I 27 939 1 11 391 I 39 330 I 6 829 I 2 664 I 9 493 I 43 823 I 
I Pr i ve.. ....... 1 9 967 I 6 O25 I 16 013 I 2 235 1 420 1 2 655 I 18 668 i 
1 Ensemble.. .... 1 37 926 I 17 417 ! 55 343 I 9 064 1 3 O&? I 12 148 I 67 49-1 I 
I f l I I I I I I 

- 
I PJblic....... I 3 5% 1 7 147 I 4 741 1 790 1 M? I 969 I 5 710 1 

Souice : Direction statistique cia S h k g d .  - -1975. 
p. 28. 
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I NFRAS T RUCT URE3 SAXI TAIRES 

Enudrement sanitaire 
Nombre d habitants par agent de ranre 

I nf rast r ucf ur e sanitair e 

B Hopital general 
4 Centre de sante 

A Institui Pzsteur Ecnslle 1 8 O00 ODO 
O +OOkm 

moins de IOU0 
de 1000 a 4000 

a d e  4000 a 6000 
plus de 6000 

 OURLE Atlas Tufi% A b q u e  dll5a+, 
P43 

INFRASTRUCTURES SAN ITA1 R ES 
CAPACITE D’HOSPITALISATION (1 975) 

Cap-Vert 
Casamance 
Oiourbel 
Fleuve 
S. Oriental 
Sine-Saloum 
Thrbs 
Ensembie 

RBgions 
Total 
2 916 

444 
151 
1 27 
601 

468 

478 
5 785 

Nombre 

taux 

2 195 
70 
176 
54% 

250 
120 

3 359 

Hôpi- 

- 

de lits 
Mater- 
nites 
64.4 
145 
155 
142 
32 
241 
177 

1 536 

AU- 
tres 
77 
253 
113 
61 
95 
110 

890 
i ai 

Total 

1 I289 
111 458 
Ij1 577 
11563 
112121 
111 494 

1 1767 
i11 285 

Indice litlpopu/ation 
Hdpi- Mater- 
taux nites 

119 752 114 707 
1J3980 114519 

71384 ij1 309 

11780 i!3070 - 1 /a 421 
113 592 113 126 
115119 113471 
117 321 ’112 888 

Autres 
1;10950 

il6 199 
117 099 
1 I2 836 
118 165 
113 393 

I 12 698 

i 14 984 

Source : Ve Elan du SGnégal p. 245 

RAYON MOYEN D’ACTION 
DES INFRASTRUCTURES SANITA1 RES 

en km (1975) 

Régions 

Cap-Vert 
Casamance 
Diourbel 
Fleuve 
S. Oriental 
Sine-Saloum 
Thib 

Centres 
Santé 

13.2 

42,2 
59.3 
79.5 
29.1 
20.5 

38.8 

Postes 
Maternites Santé 

3.2 1.7 
33.6 10.2 
34,5 15.6 
48.4 14.7 
69.5 25.2 
27,6 9.6 
17.3 6,1 

PMI 
2,7 
35,9 
42,2 

79.5 
27.6 
14.5 

48.4 
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Autre service embryonnaire dans les villes 
secondaires, le tourisme progresse régulièrement. Nême si 
la majoritk des implantations échappent à ces villes , la 
décentralisation touristique est unorcie au profit de la 
Casamance dont Ziguinchor, de Thiks et plus modestement 
au profit des centres du Fleuve. (Source ; C.C. p. 65). 

III - PCLfTIQUXS DE DEVELCPFEMEY? AAGIIICSLE. 
(Sources : Gerdat : Contribution 2 la détermination 
des objectifs agrozomiques et technologiques 8. long 
terme. S6nkgd.. 1983 ; EDIAF3IC. La Documentation 
frmçaise. L'Gconomie sénégalaise, 55 édit., 1983). 

3 - 1 - Bilan du dévelotmement pass4. 
A l'ind$pendance, le SGn6gd est un pays 

essentiellement rural (e5 % de la population active) dont 
l'économie est bas6e sur la seule srachide. D4jà les im- 
portations des pays vivriers sont inportantes, 14,9 mil- 
liards (34 :<) d'un inontant global de 44 milliards. 

Ce d6séauilibre des productions agricoles 
s'accompagne d'une mauvaise répartition interne des reve- 
nus puisque, en prenant en compte la valeilr des prcduits 
auto-consomnés, les revenus ruraux ne reprgsentent que 
37 :i du revenu global. 

LtInd4gendance n' minera ?as die modifica- 
tions et la sxratggie de dgvelopoement reste basee sur : 

- une production arachidikre gui mghe 
Ges ressources mon6taires z.ux r)qsans, C.t?s recet5ees à 
l'2tat et des Zevises aiAx pays, 

- une aïAto-consomnation c4r4alikre car 
le secteur r~r21, 

- des inportations de riz e% de Srisures 
COW le secteur urbain. 
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Ce système continue globalement à $tre 
valable meine si, parallèlemext, des actions de diversifi- 
cation ont été ménées, dont les résultats n'ont encore 
qu'une importance relative : diversification vers le co- 
ton et le maTs et contrgle de l'eau dans la vall6e du fleu- 
ve Sgnégal ouvrant de nouvelles perspectives (riz, canne 
à sucre, tomate.. *). 

,4u début des andes 6C, cette stratégie 
pemettait de miser sur un dévelopTement rapide du secteur 
secondaire auF devait entrarner le reste de l'économie, 
dont l'agriculture, d'autant plus que, jusp'en 7954, l'a- 
rachide Gnéficia d'un surprix (accordé par les Français) 
vis-&-vis du cours nomdial. Kais en poursuivant cette strq6- 
gie alors aue depuis quelques armges le grix des produits 
arachidiers diminue et tecd ?i s'aligner sur zelui des p x -  
duits de substitution (soja, tournesol), que le prix des 
dauipements et des intrants importés coirinafit de fortes 
hausses et que la productivitg et la production régressent, 
le pays ne pouvzit cue conmaPtre bes difficult4s accrues 
d'autant que, parallklement, les iaportations de cBréales 
n'ont cessé de croetre et atteignent désorxais 5CC.CCO 
to nne s envi ro II. 

La situation au secteur rwal reste t+s 
pricaire et ceci, mzlgrd l'mpleur des projets et des 
fonds qui y ont ét4 iniectds. 

Les politiques furen+ dgfinies ?ar 9 ~ 3 -  

duits et les actions mises en oeuvre pour le secteur rural 
s'adressGrent & des cat4gories de producteurs. Cette poli- 
tic-ue fut facilitée par ia r6gionalisztion des Froductions 
qui est zssez nette, Les s?;rxctures mises en ?lace joukrext 
ainsi un rSle important dans la définitian et l e  ddroule- 
rient des actions. 
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3 - 2 - Les structures établies depuis l'indépendance. 

Un des premiers objectifs du Gouvernement 
Sénégalais aprEs 1'Indgpendance fut de structurer le sec- 
teur rural pour organiser et contr8ler la commercialisa- 
tion de l'arachide mais aussi pour disposer d'un relais 
capable de "faire passert1 les innovations (semences, en- 
grais, crédit. * .) qui devaient permettre le dgveloppement 
de la production. 

C'est ainsi aue trks rapidement fut déve- 
lopyk un secteur cocpgratif qui comptait 161 cospératives 
en 196C, 1.653 erì 1969 et 2.254 en 1980 ainsi rgparties : 

1.75C coop4ratives arachidikres 
113 11 nilicoles 
61 11 rizicoles 
29 f1 narze chè res 
5 11 ifruitiires 

162 11 d + Gleveurs 
112 I1 de pec'neurs 
23 11 d explo it ants fo re s ti ers. 

Leur r6partition géogra3hiq:Je est la 
suivante : 

1 l 

j Arachi- I Mi, I Rir ' Mirai- I Pêche ~ Elevage Diverses Total 
, dihrss ~ chi eres 

i I 
Cap Vert . . , . . , 
Casamance . . . . .  
Diourbe! . . . . . .  
r'euve . . . . . . . .  
5. Orienta! . . . . . .  
Sine-S:!mm. , , , , . 

Thih . . . . . . . .  

Ïa1at . . 

-, 

16 ie 9 2 93 138 
3 90 24 I I2 : I  7 s4s 
3 68 9 45 24 446 
3 I O7 36 3 4 9 31 I99 

I89 22 3 216 
505 16 ,a I8 4 563 
181 I l  I? 3 24 23 I 

' 658 07 50 52 55 I !O 136 2 239 
------- 
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Mais, ce mode de groupement prenant comme 
unités de base le producteur et son exploitation ne corres- 
pond & aucune réalité sociale. L'exploitation sénégalaise 
traditionnelle comprend en effet un chef de famille, des 
femmes et des dépendants, cadets et navétanes gui, tous, 
exploitent avec des finalités et des logiqtzes différentes 
rendant artificielle 12 notion de coopérative. 

0 

L'organisation du secteur rural est donc 
exogène et ne correspond pas 2 l'apparition d'une structure 
socio-professionnelle du paysaxmat. I1 en est de msme des 
"groupements" sur les grands 9érimktres et vraisemblablement 
des Associatio2s de Base de Producteurs (43F) nouvellement 
cr6es par ia SODEFITTU dans la zorie cotor,ière. Elles ne 
sont, en îait, qu'un centre de groupage des produits, un 
lieu de distribution des fournitures {semences, engrais, 
Ea$ériel.. , ) , une assurance, théorique, de remboursement 
gr%ce à la cautio2 et h la solidarité des coopérateurs. 
Leur contr6le par les notables, les fraudes sur les pesées, 
les mauvaises répartitions et le non-remboursement des 
crédits soxt logiques dzns CE systkne mais dGtruise2-t 5oxte 
finalit4 de co-opération. 

Wous ne décrirons que les organismes eE- 
gagés dans les actions d e  développement cl. jouant un r61e 
4concmique important b x s  la production. 

Ce sorri; des orgafiismes chargt5s d'û~su- 
rer le dkveiopement, l 'animztion, la v-dgarisation.. . >our 
une région aonnGe mais dont la vocafJion poduit est très 
marauge : 

La SCEFI?EX. SociGt6 Ce dgveioppenent des fibres textiles. 

dévelopement iatGgrG associar,% le coton et les produits 

-7- aile est chzrgge de coYiduire les actiojnhs de 
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vivriers au Siné-Salown, au Sénégal oriental et en Haute 
Casamance. Elle exploite 4 usines d'égrenage du coton à 
Tmbacounda, KahGne, Velingara et Kolda et une rizikre à 
Xgdougou. (On constate depuis 1379 un déplacement des zones 
de production vers le sud). 

La SUD. Sociétd Nationale d'aménagement et d'exploitation 
des terres du delta du Fleuve S6négal et des 
vallées du Fleuve Sén6ga.l et de la Falémé. 

Zes surfaces mgnagges slglevaient 2 15.400 ha 
en 138C-81 dont 3.5GC ha de périmktres villageois et con- 
cernent le riz (9.930 ha) les tomat?s (?@ ha) et le maTs 
(I .CZC ha). 

Le progrmme d'z16nagemen-t de la SAED pour 1982- 
1988 porte sur 18.990 ha plus 1.855 ka Q >;dierba, 2.175 ha 
de réhabilization k?$ga-.la, 74C ha k Guede, ?.?CC ha & 
Doudoum, 925 ha 5, 3ianjo, 1.180 ha 2 Salde WiLz, 66C ha & 
Kasssk Xord, 3.550 ha & Xatm. Ce programe est financ6 
pour 3/4 par des sources bilat6raies et 1/4 par des sour- 
ces multilat4rzles. 

Quatre XGlkgations Autonomes ont &té cr6es : 
celles de Bakel, de Matam, de Podor et de Dagana. 

- La SCDE?iA. hi?. Soci6td de ddvelopenent et de vulgarisztion 
agricole. 

Un des projets Sodeva financg par le FZ3d sur 
les départements du bassin arachidier, Louga et N'Baur, 
n'a touché en 5 ans a_xe 18.000 explgitations SUT 51.2CC et 
42.CCC habitacts sur 603 .CCO. 

Za SCE:IIVP-C. Lz Socigté de nise en vale2r agriccle de la 
C as ai a2 c e. 
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La SCDACRI. SociGté de développement agriczle et industriel 
du SBnBgal (Socigté d'intervention). 

Le programme d'am6nagement du Bassin de 
1'AnambG porte sur des ouvrages de retenue principaux, des 
ouvrages de protection csntre les inondations et de sta- 
tions de pompage. La construction du r6seau d'irrigation 
commencera en 1987. 16.255 ha seront mis en valeurs. 

La S.T.N. La Société des Terres Neuves. 

En plus de la vocation traditionnelle de colo- 
nisation des terres neuves, la STX doit assurer l'encsdre- 
ment du secteur maraTeher et fruitier de la zone des 
Niayes et assure le développement rural avec le SAE2 et la 
SODEVA des régions de Thi&s, Louga et du Fleuve. 

D'autre part la ST'N s'occupe de. différents 
projets : 

Programme de DGveloppement agricole inté& d e  
Bonconto dacs le dkpartement de Velingara qui est un prc- 
iet test de colonisation et d' encadrement concernant 
$E.OCO ha, 22 villages et 2.333 habitants. Ce proJet vise 
2. augmenter - les productions cér4alijres et industrielles 
par l'extension des superficies cultiv4es gr2ce ?i des ap- 
ports de population. 

Le Pro jet Alimencaire de 34veloppenen-t intdgrk 
de la Communautd 3'-ur&e de $leur Irlomar Saïr vise B l'accrolls- 
sement des productions vivrières (nil, sorgho, ni6bG) pour 
l'auto-suffisance de la diversification d'autres produc- 
tions (maraTchGree, rizicoles, aïachidikres) ?our l'aug- 
Eentatioic des revenus, Ce projet porte sur 3.C34 zctils, 

Le Proje$-Test de dkvelDp7eEe2t de La produc 
$ion aarafchkre dzns le Zandiolais ?orte sur une zone ci 
13C km2 et concerz.e 4.C8Ci habitants dont 2.5CC rra-arche 
Trois bypes d'intezvention seront xis en piace : ac%ion 
de vulgarisation, Tourziture d'intrants, pe:its investi 

i 

- 
.e 
rs 

Ese- 
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ments de production. 

Des oraanismes nationaux. 

Le plus important a sans nul Ooute été 
1'ONCAD chargé d'approvisionner le secteur rural en intrants, 
d'assurer la commercialisation de l'arachide et le crédit 
B la production. La non martrise des prix de commercialisz- 
tion et une succession de mauvaises ricoltes ont, entre 
autres raisons, amené 2, la dissolution de cet organisme 
donnant la fonction approvisionnement en íntrants & un 
nouvel organisme, la. SGITAR, supprimant ia Îonction crédit 
et transférant directement aux hv,ileries ia collecte (?e 
la production arachidière. Kais 1'ONCAD reste srdsent puis- 
qu'elle doit encore écouler les stocks <e nil de 52.CCC 
tonnes de 198C. 

------Y----------------- 

* 

Ces Qrganismes ont renforcé ainsi la 
stratégie initiale de sgparation entre cultures de rentes 
et cultures d'auto-consom3ation ; struc'ures souvent trEs 
lourdes par le personr,el mis en place et pzï les fonds 
importants (d'origines na';ionale et intSrnationale) ux'el- 
les drainec5:Slles n'ont pas toujours su se donr,er les 
moyens d'agir efficacement. 

- Les ia-zestissements dans le sectem rtlïaï. ......................................... 
Les 2 tableaux suhv~nts fo-xnissext ~GU: 

les 6izf6rents plzns, les investissenents rGalisks, ainsi 
que les perspectives du VI ?'lan. Ystons ici l'orienzation 
très nette de d6veloppement des cultures irriguées qui bé- 
fiéficieront d'un financemect supérieur à celui des cultu- 
res sans pluie, 2vec 32,5 milliards d'Lnvestissznent coli- 
tre 27,s nillizrds. 

Sur l1enserc,*3le 63 seci;eur rural, l e  POL,-- 
centage d'ex4Tution des grsvisicns des aiff6ïents plaxs 
2 4tk en m;rer=ne <e 58 :i p l ~ ~ s  @lev6 FGZT lfagz-iczl-+--- L.._ e 
(67 :i) et 91.x faible ;cur l'klevzge ((?O :<). 



- 82 - 

Tableau recapitula tif des investissements réalisés en faveur 
du secteur rural (en millions F CFA). 

(Elevaqe 1 
( (exécution) 574 : 836 : 486 : ió93 : 5257 : 8846 
@r6visions Plan: 2607 : 2230 : 1559 : 7200 : 8466 : 22C62 1 
(% ex4cuti.m : 22% : 37% : 31% : 24% : 62% : 40% 1 

1 
( 
L 

1 L a u  et Forets : 
( (exécution) * 248 * 306 : 299 : 1290 * . 2246 4389 
(PI-6visicns Ilan: 375 553 : 815 : 3955 : 3883 : 10581 
(a ex6cution . . 66% : 554: 379 : 33% : 46% . 41% 
( 

. .  

(Peche (execution) 266 : 1360 : 3 1 0 0  : 7282 : 54W : 17352 1 
(PrQvisicns Plan: 1053 : 2547 : 4430 : 148EO :I6973 : 39913 I 
(% exkution 25%: 50% : 704 : 494 : 323 : 43% 1 
( ) 
(Total sectsur : 1 
(rural 1 
(Execution : 6728 : 11933 : 11810 : 34.827 : 52633 : 117S31 ) 
(PrCvisicns Plan: 15502 : 22012 : 22628 : 64.973 : 77988 : 203103 ) J I  I 790 
(% executien : 43% : 54%: 52% : 54% : 67% : 58% 1 
( 1 

- 

Source : i\?inistèïe du Développement Rural, DAKAR 



111.790 (24 X )  

INVESTISSEMENTS --------------- 
DU VIO PLAN ----------- 

Secteur nrimaire 

dont agriculture 56.671 (50,7 :i) 
élevage 11.739 (10,s %) 
forêts 11.957 (10,7 %) 
peche 11.390 (10,2 %) 
hydraulique 7.724 ( 6,9 X )  
agricole 

rurale 12.158 (19,9 %) 

Secteur secondaire 

Secteur tertiaire 

Secteur quarternaire 

153.239 (33 %) 

102.949 C22 X )  

96.C81 (21 X )  

Source.: Doc du 6ème Plan : MinistSre du Plan, DAKAR 

. 
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La rGpartition des investissements montre 
bien la tendance actuelle de la politique agricole : la 
part consacree aux cultures irrigukes passe de moins de 
1C 76 lors du Deuxikme Flan 2 48 ";r lors d:: 4k et 40 % pour 
le 5 k  ; inversement, les cultures pluviales qui recevaient 
gC % des investissements lors du 25 Plan nlen reçoivent 
plus que 44 % pendant le 46. 

Jusa_u'au Aè Plan inclus, l'klevage a éx6 
d6laissG ' recevant moins de 10 % des sommes consacrges 
2 l'agriculture. 

Lors des 45 et 55 Plan, le secteur rural 
a reçu respec$ivement 21 et I5 ;< du total des investisse- 
ments alors aue le secteur primaire représente actuelle- 
ment 28.1 % de la PIS . 

- Sources de financement. ...................... 
Les plzns sénégalais dans le secteur 

agricole ne sont e2 rgalité ou'une suite de proJets p o ~ c -  
tuels dont l'ensemble est supposé $tre cohkrent et reprB- 
senter une politique de dévelop2ement du secteur rural. 
Lors de leur 6laborztion, les financements ne sont 03Jtec 
partie assurgs par le 3udget :LTaticnd d'Equipement et les 
sources ext6rieures jouent un rôle pr4doninant (environ 
75 7; cies prévisions de besoin Oe financement). 

La xajorité des finaqcemen:s externes 
sont faits sous fomes de prêts et les actions rnises en 
oeuvre doivent donc dégager une rentabilité suffisante, h 
l'gchelon du pro jet ou du pays pour assurer leur rembour- 
sement. 

La concurrence entre les sources de fi- 
naccement, leurs contra.intes 6conomiques et 'echicues 
imposant le choix des matgriels, leur vision souvent li- 
Ritge dans le ternps et i'espace par la nature porctuelle 
des pro jets, et la d6pendmce des interlccut2urs s6n4ga- 
lais vis-à-vis de ces solirces font cu'il est difficile - 
toutes zutrzs raisons mises à part - au gouvernement de 

, _  
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dgfinir une politique agricole et d'$tre un cectre de dé- 
cision efficace. 

3 - 3 - Orientations politiaues, 
L'gtat fixe le prix des productions agri- 

coles et a gardé le monopole, théorique, de la commercia- 
lisation pour l'arachide et les cér4ales, jusaut& la dis- 
parition de I'CXCAD. La politique des prix dtait donc pour 
le proeacteur l'&&ment essentiel, sznctionnant ses r6sul- 
tats et le guidant dans son choix de cultures. Ce choix 
est en réalité tr&s lizité puisqu'il doit assurer avant 
tout son auto-subsistance et que 1 ' &ent,ail des cultures 
de rentes est trhs restreint dans certaines zones. Ceci 
est un facteur explicatif du maintien des superficies 
arachidigres. Le tableau de la pzge suivante donne l t 6 ~ ~ o -  
lution du revenu rural de 1957 & 198C. La succession des 
mauvaises rgcoltes, lia stagnation des rer,dements e ~ ;  l'aug- 
mentation du coot des intrants font que, Jusqu'en IgSC, 
les revenus des producteurs se Sont considérablement dé- 
tériorés, phhomgne oui n'a pu &tre compensé par une aug- 
mentation des superficies cultivkes du fait de la farte 
pression foncikre dans Ce nombreuses rdgions. 

- 

Quelles aue soient les praductions, un 
certain r,omSre de constantes se dkgagent des oriecta2ions 
strategiques ?rises gar le SénGgal : 

- l'importance des r6les des sociétés de d4ve- 
logyement aux mul%iples fonctions, parfois 
contradictoires cui a souvenr; enTra2nd m e  
croissance dhesurke de leur ~~3rson2el et; 
une íneflic¿zcit4 ?rdjucicia'Gle, 

- UII sgstkne de ~ e l ~ t i o n  aTJec la production 
0. Sas6 sur la rictior! du grod-Lcteur individuel 

alors que 9ersist;e ',:;ze str::eture tradition- 
nelle tr&s r'orte impliquant des ob:ectifs 
ciiffkrents >oxr les riembres de l'exploitation. 



- 86 - 

- une de'pendznce unilatérale des sociétGs de 
développement vis-à-vis de la recherche qui 
met au point des techniques à rationalit4 
agronomique mais dorzt la mise en oeuvre se 
heurte 8. des barrisres Gconomiques et socio- 
culturel1es.A ce sujet on peut espérer que 
le prenier projet de recherche mis en place 
par le Secrgtarizt d'Etzt à la recherche 
Scientifique et Technique et d'Institut Sé- 
négalais de recherche agricole (ISRA) réus- 
sira dans son objectif de coorciination en- 
tre la recherche, la vulgarisation et l'ac- 
tivit4 agricole au Sénégal. 

- un nanque de connsissance et de capacités 
pour agir sur les sgstgmes de prodxction. 

Indice d' Gvolution de la 2roductiorr 
agricole - 3ase 1CC en 1967. 
:Moyenne:19ó0-68~1969-73~ 1974-77-1978-892 1960-80' 

109 : 107 - 96,4 * 129 106 ' : Indice moyen de : 
: la periode 

: Taux de crois- : 

: p&-iode 
: sance de la : 0 , s  Z : 3,6 % : - 5 % : 13,5 %:- 7,3 %: 

En 2C ans, la production agricole n'z 
progressé, er?, volume, 2ue de C,8 74 par an alors cue la 
Fogulation croft annuellement de 2,8 :4. 

En t e m e  consta_rc, ie revem rtzral par 
habit;mt c4cro?t, e2  moyenRe, c?e par an depuis 13 ans, 



Revenu moné. 
taire (mil- 
liards) 

Revenu non 
monétaire 
(milliards) 

Revenu prima 
re (milliard, 

Revenu rural, 
hab Frs 1971 

RIR/ailliard, 

RIB/hab Frs 
1971 

RIU/hab Frs 
courants 

1967 1977 . 

53.36 

11.99 

65.35 

18 020 

269.8 

50 182 

79 930 

39.07 

13.08 

52.15 

17 740 

200.9 

$9 216 

44- 050 

1978 

44.01 

9.59 

53.61 

14 480 

236.4 

43 916 

73 770 

1968 

41 .I7 

16.85 

58.02 

19 33C 

217.9 

50 935 

45 

1969 

39.31 

12.16 

51 047 

16 80C 

100.6 

46 870 

44 670 

1970 

39 91 

15.75 

55.66 

17 800 

219.3 

50 035 

48 550 

Evolution du revenu rural 
Je M L + z  19.30 

(en Francs constants 1971,) 

1971 

38.42 

10.96 

49 38 

15 450 

217.0 

45 260 

k8 260 

1972 

48.09 

13.76 

61.85 

18 950 

231 -9 

50 260 

52 36C 

1973 

39.58 

11.92 

51.51 

15 450 

219.3 

46 325 

51 880 

1974 

43.62 

11.23 

54.85 

16 100 

228.9 

47 294 

62 270 

1975 

49 93 

16.54 

56.47 

19 120 

246.5 

49 548 

72 790 

1976 

61.66 

13.87 

75.52 

21 270 

262.9 

51 408 

79 O40 

1979 

49 76 

15.58 

65 34 

17 280 

265.5 

47 960 

81 630 

1980 

42.60 

11.79 

54.31 

14 07C 

73 415 

Source 1 C.C-C.E. 

I 
M 
4 

I 
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et stagne B 35 76 du revenu moyen s4nggalais. 

3 - 4 - Les cultures industrielles. 
La filière arzchidière. 

L'arachide a toujours dtd le moteur kco- 
nomique du Sénégal dont il constitue la production , la 
source de revenus et d'activité et l'exportation princi- 
pales. Cette pridominance de l'arachide (49 SS des surfaces 
cultivées soit 1 million ha environ, '7'5 % du revenu moné- 
taire paysan, 50 74 de la valeur eqort4e du secteur 2.gri- 
cole) soumises aux dl4a.s des r6pzrtitions annuelles des 
pluies expliquent er, grade partie les difficult4s écono- 
miques du Sénégal. (cf. tableau gVGliltiOIl de 12 production 
ci-après). 

La récolte amchidisre, catastrophicue 
lors de la campagne 198C/81 (proedction 523.CCC t ; comer- 
cialisation : 19C.OCO t soit 36 76) a été bonne en 82.83 
(7.C91.CCO t, ~ 9 1 . ~ 0 0  t soit 82 y!) grâce i des 2luies rggx- 
likres mais auissi ?i uce zugmextation des surfaces 
(+ 15C.C;CC ha) aux dzpecds du mil et du sorgho dans cer- 
taines r6gions ex it *Ln capital smencier suffisant et de 
So2ne quali$& (cf tableatl ci-zprks sur i-. r4colte zrachi- 
dière 19~~-1?82). La campagr,e 1983/84 est marau4e p ~ z  iln 
retard ces pluies 2 a u ~ i  s'est aJoui;je '.me diminution des 
quantit6s d'engrais employges 2 cause de La hausse des 
grix et des noyens de lgtte insuffisants contre les pstra- 
sites. 

T Le Frix d'achat, cornme mesure d'incita- 
tion i la pr3duction, a pour';ant 6ti zJgmei?t$ par l'ztzt, 
de 50 SC CPA/kg en 1981/82. 
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1026 
1015 
1084 
1055 
1114 

11 14 
1164 
1191 
953 
1049 
1060 
1071 
1G26 
1052 
1203 
1346 
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1179 
1069 

1083 
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17 
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21 
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9 14 
952 
1019 
1121 
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1005 
8 30 
78 9 
583 
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570 i 
675 I 
980 i 
1412 

1208 1 

1061 ; 
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519 

I 884 I I 

8 
13 
17 

17 
20 
24 
13 
11 
10 
8 
3 
5 

(kq/rt:j --------- 
9:3 
96 9 
900 
878 
966. 
1067 
769 
864 
697 
U28 
556 - 
932 
532 
f.58 
922 

1174 
89: 

466‘ 
900 
632 

452 
8 70 

sources = Direction Gnérale de la Prcdcc*tion Agricole et B.C.E.A.O. 



les huiliers eux m&nes sont; responsables de l?achzt et dil 
transport des arachides, 

L'encadrement technique de la Pro&Jction 
revient B une Socikté aégionale de développement, la 
SCDEVA qui n'a donc aucune fonction coniierciale ou indus- 
trielle ce oui lui donne des noyens d'intervention glus 
1 imité s. 

Les actions mises en oeuvre. 

De ?ar son importance @conomique, la ?rc- 
... duction arachidiBre a toujours dt4 trhs encadrée. he ta- 

bleau ci-aFrks (Zvolution <?-I programne arachidier) en r4- 
syme les finalit6s et les 3Szectifs depuis 1964, a_rr;ge c5 
la SATEC a it6 zhargie d f u  programe de vulgariszition 
de masse. 

L'dvolution des finalit4s traduiserit la 
dGt4risration de la. situatien : du maintien des revenus 
de l'Xtzt au maintien des revenus ruraux, puis B leur 
azgmentation et leur sgcurisation. La recherche de '!l. ' 4ner- 
gence d'un? socidtk Turale auxogestionnaire" ,idduit 1s 
vcl3ntd de ddsecgagemect de 1'Etat qui sera 2rGcitGe par 
le VIG Piar, (promotion de I'zcti.3z cooperacive ~011s 1'6gi- 
de d'-xte directicn r;atLom,;e de 2.a coo?6ra:ion, servlce 
d e v e m  autonome du Xinistkre du Djvelopgemen: rural). 

L'adoptiom des ''7;hknes ldgzrs" 2 4t4 irn- 
2crtz-rte dzns le bassir, zzachidier et la vente de senoirs 
et de holies en témoignent (12.3CC semoirs et 15.8CO houes 
par an en moyenne). La consommation d'ezgrais n'a cess4 
Se d6cro:tre de 4S.CGC t en 75-76 & 15.25C t er, EI-62 
baisse provoqu6e gar la forte zugmentation du grix des 
intrants. 

XalgrG l'ensemble des actions, les rezde- 
nents ont chuté trzduisEa5 notamient une d6tGrioration cles 
sols (de ?LO67 kg/ha en 1965-55 & 870 en 1981-e2). 
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1981 -82 1980-81 

Production globale 

commercialisation parallèle 
conservée comme semences 
auto consommées 

Production commercialis6e 
officiellement 

semences sélectionnées 
arachides de bouche 

Collecte des 1 750, coopératives 

déchets, pertes de stockage 
prélèvement pour reconstitu- 
tion du capital semencier 

Production livrée aux huiliers 

Commercialisation des entreprises 
I 

huile. brute exportée 
huile raffinée exportée ( 

tourteaux exportés ( 
huile raffinée locale 

(recettes dlexportation 
millions de Fcfa CAF) 

tonnes (Z) 
183 700 T (100%) 

53 350 (6.0 1 
60 O00 (6.9 1 
eo O00 (9. ) 

i90 350 (78.1) 

520 ,500 (70.2) 

34 300 (3.9 ) 

531 700 (60.1) 

150 O00 T x 215 300 
?/T = 32 250 MFcfa 
13 O00 x 235 O00 
?/T = 3 050 MFcfa 
jl 000 %-% 
214 O00 x 50 O00 
?/T = 10 700 MFcfa 

46 090 M Fcfa 

tonnes (8) 
489 576 (100 

162 004 (33.7 
6: 558 +*(I22 
75 O00 (15.4 

190 914 (39.0 

36 955 (7.5 
1 565 (0.3 

152 354 (31 - 1  

4 985 (1.0 

79 009 (16.1 

68 4.00 (1 4 

-2 dont 1 658 T remboursées & 1'ONCAD sur un exigible 
de 145 O00 tonnes ! 

Y ". dont plus de 90 $ provenent d'huiles vhghkales importées. 

Source : "Evaluation Arachide ?,IKE/PlCD 
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Bilan écononioue de la filikre. 

En frazcs courants, la valeur ajoutée to- 
tale reste constante, sauf en 8C.81 oÙ elle chute de 80 % 
et les effets négatifs sont support4s gar 7,'Etat qui fi- 
nance la filière pour 18 milliards de F CFA. 

Le prix croissant des intrants fzit 
craindre que les re3dements ne continuent 2 Saisser ce qui, 
ajout6 2 la d4térioration du cours mondial de l'arachide 
(158,Z F CFA en 1960-64 et 137,C en 1982 : cours CFA 
Rotterdam ea francs par tonne) qui semble irréversible 
en fonction de l'alignement des prix des produits arachi- 
diers sur les produits de substitution tels Gue le soja 
et ie tournesol et la pressior, d&-nographiçue et Îoncikre 
de la zoce arachidikre, ne peu-c qu'zccro?tre les difficul- 
t$s de la ?rodaction. 

La Îilière cotonnière. 

Tua productioll cotoncière, comne 1 ' Zrzchi- 
de, a eté trgs nauvsise en I ~ & C / ~ - I  : 21.CCC t nais elie 
a ztteint un record en 1982/83 a-rec 47.CCC t de coton 
graine et devrait eontimer à a.J,nen$er dans les znnges 
4 venir. Cette croissance devrait Stre fzvoris6e par 
I'augrtentatio> des prix ZJX productexs (de 6~ P CFA/ 
en W/81 i 3.292 er, ?2/83. 

Introduite au SFfriggal il y z inoins do 
2C ans  po^ approvisionner l'industrie locale et diversi- 
fier les exportations agricoles, la culture du cotez est 
un exemple -Sussi d'implantation d'une nouvelle prociuction 
dont il ne fatut ?as, ~ 6 ~ ~ ! i o i n s ,  exagdrer L'importzzce : 
elle n'est gratiquge qze sur 3C.CCC hectares enviror= et 
re3rGse:ite seulement 3,5 de la 7maxche agriculture et 
moins de 1 7: de la 213, 



EVOLUTION DU PROG?&*>l2 AXACHIDIERS 

FINALITES 

I 

1ère période 1361-68 : 
SATEC 

- maintenir las revenus 
- maintenir les revenus de i'Etat 

du Nonde Rural 

25me periode !969-?8 : 
SODE'JA 

- idem lare période - diversifier la proauctior 
- lutter contre la détério- 

ration des sois 

3&me période depuis 1979 : 
SODEVA 

-  RI du bassin ~rachiCier 
- Equilibre de la halance - Autosuf?isance alime?- 
- hngmentation, sicuri- 

taire 

sation des revenus des 
producteurs 

- Emergence d'une sociét6 
rurale autogestionnaire 

BUTS - 

Accroitre la production àe 
258 en 5 ans 

Promouvoir un système 
intensif 

-',ccro:tse :a ;.L-T?uc'.:c- 
sans auqmentacion de 
surfaces 
aceroltre ia production 
céreale en rendemest et 
surface 
maltrise de leurs orga- 
nismes professionels 
par les producteurs 

I 
SOUS-OBJECTIFS j OBJECTIFS 

t 

vulgarisation de masse 
de themes légers" 

Semences : sélection, 
traitenent fumure 
minErale 
semis en ligne à bon 
écartement 
Ennetien mgcanique 
Recolte à maturité 

?oursuite Ce cer'-ains 
chèmes légers 
révision des :hèmes 
lourds 
'Julgarisation en qatiëre 
d ' élevage 
autogestion coop6rative 

D' après "Evaluation ?W/blCDq' 
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L'orgmisation de la -omduction. 

I1 s'agit d'un systkme Ce production trks 
centralisé au sein duquel la SCDXYITEX est charg4e d'en- 
cadrer l'erisemble des activités production, assistance 
techniaue, fourniture des intrznts et d.j ergdit, achat et 
commercialisation. 

La zone d'intervention s ktend sur 
80.GGQ km2 de chaque ceté du fleuve Gaibie et touche 
5CC.CCC ruraux cultivant des superficies moyences de 4C 
ares. Depuis 1979, la SCDEFITEX a pronu la production des 
zones à plus faible risque clirnatique (Tanbacounda, 
lelingara, Kolda). 

Répartition des surfzces en EC.eI. 

Siné Sa,lom 5.347 ha. 
T an b ace un da 3.544 ha. 
Xede?lgoIl 173 ha. 
?Jelingara 8.464 ha. 
Kolda. 6.285 ha. 

7. lies readements ont i?t4 de 1.282 kg/i?_zi en 
81-82, le meilleur résultat dezuis le lsnceme-nt de cetTe 
iilière. J3 Fais d6tà des signes inqui4tants apgzaisseEt : 

acidification du sc1, r3;3i(iité ae l'brosion s~lr les ver- 
safits , dimin-Jtion du tel=lF,s de :acGre Gui ne 7euïroflt 
dtre attgCuis cue Tar une ixtensification des culs;ilres 
c6ï6alikres. 

Bilan 6conomicue. 

Si une Tartie cii~. C G ~ O E  es: destinGe aux 
incus %ri e s 1: csl es ( Îil ature s -ti ss age s ) ii re st e ceper,dant 
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que l'exportation de la fibre représente 80 % des expor- 
tations de la Îilikre dont la rentabilité reste 'CrBs dé- 
pendante de 1' évolution des cours mondiaux, Ces derniires 
années, 1 exportatior, du coton coQtait entre 3CC millions 
et 1 milliard B la CPSP. En ISSC, les exportations de 
coton égren6 représentaient une valeur de 2,l milliards 
CFA. (Cf les tableaux ci-contre sur Ia Salance commercia- 
le et les paiements de la fiiikre coton). 

La filiere sucrikre. 

Ita compagnie sucrière shégalaise (C.S.S. - 
Groupe Mimran) basée B Richar6-Toll détient le monopole 
rle la production et de l'importation de sucre. 3lle a 
récolté en 1981/82 72G.CCC t ce c a m e  2 sucre avec les- 
auelies elle a produit 52.CCO t de sucre. En ouwe? 27ec 
de la mélasse importie, elle 8 Droduit 28.CCC t di! sucre 
raffin4 ain de couvrir l'ensemble des besoins naxionaxx 
(SC.COC t). En 82/e3, 8C 76 de ces besoins ont é-kg couverzs 
par la canne sur 7.5CC ha devrait &tre suffisante en 
83/84 pour satisZaire ia totafitd des Sesoins nationaux, 

Etant donné les espoirs nis p r  1'Etai; 
sdnkgalais dans l'amknagement de la vallée du fleuve 
SknGgal pour risoudre le déficit céréaliers du p ~ y s ,  il 
convient de d6crire ce5te ap4raT;ion avec Cueic_;ie ditall. 



BALANCE COMMERCIALE ET DES PAIEMENTS .................................... 
DE LA FILIERE COTON POUR LES CAMPAGNES 79-80 ET 80-81. 
--------------------___________^________-------------- 

Entrees de Devises 
millions de F. CFA 

: 1979-80 , : 1980-81 : 

Coton fibre - 2.556,85 ' 2.272,11 ' 
: Tissus - fils: 187,6 : 195 
Tourteaux 271 ' 285 

: Total 3.015,4 - 2.752,11 * 

Sorties de Devises (imports CAF) 

1979-80 1980-31 
. .  : 'Effets - Effets 

1 directs. i Indirects: . Total Effets : Effets * Total i 
: SODEFITEX : 1.075,6 : 300,9 :1.376,5 : 971,s : 259,3 : 1.241,:: 

: Filature-tiss. : 494,9 : 187,6 : 682,5 : 623,5 : 226 : 849,5: 

: Huileries : 82 : 21 : 103 : 109,'7 : 26'2 I 135,9: 
- Total :1.652,5 I 509,s i2.162 I 1.705 I 521,s I 2.226,5: 

: directs :Indirect$ 

Solde de la balance commerciale 

1979-80 1 1980-81 . *  

. Solde : + 853,4 - + 525,6 

Source : ?IIRE/?!CD 
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Transferts entre le SENEGAL et 1'Extkrieur 

w g - a o  1980-81 

Total : Effets : Effets : Total : : Girects.:Indirects: : Directs :Ifidírects: 

- "WDEFZTEX : 297,l : 359,2 - 656,3 332 ' 264 ' 596 ' 
* Filature-tiss. * 398 * 278,3 - 676,3 : 387 302,3 689,3 

r: 

. Huileries ' 133,l - 36 ' 169,l 106,7 . 41,7 . 148,4 1 
Total 828,2 673,s : 1.501,7 . 825,7 i 608. i 1.433,7 i 

Solde de la,baiance des paiements 

- 1979-80 * i w o - a ~  : 
: Solde : - 648,3 : - 908 

ajouter cue zeulenect le o~arf, des 32.elC 5 de y*As iJ.-..uy pr9- 
ciuites er, 198C/81 â 4tG comnercialisd. Z-nfir: ia vari6&< 'i e 
locale n r  est gugre apor6cit.e des cccscmazteurs urbains 
oui -pr6fk~ent pzyer -plus  che^ rnais  voir la Yrari6t6 S i m  
en Pakistan m4licr4 (cf. Grain decìaiyld and consumer ?refe- 
rence in Senegal, Clark G. 3oss in Food Folicy, V. 5 no 0 
198C). 

la crgation 



Sénégal construit la grande digue pdriphérique du Delta 
qui protsge 3C,OGO ha de cuvettes contre les crues. Enfin, 
en 1965, la SLED a la charge d'organiser l'aiknagement et 
Le peqlement de la zone du delta. 

De 1965 B 197C, 5 villages 22 colons 
sont créés et 1O.CCC ha des cuvettes 6quipks de canaux & 
Îonds plats et de stations 2e pompage. Dans les armées 
1970, la SAED étend sa compétence territoriale 2 la mo- 
yenne Valée et aux djpartements de Matam, Podor, Bakei. 
Dans ces 3 départements la SAED lance des FIV, Périmktres 
IrrigJrSs Billageois de 10 8. 25 ha mettazt en oeuvre des 
moyens 3rks faibles. 

En 1980, la SAEI) a am6nagG lC,.CC@ ha ré- 
partis en grands et petits pGrim3tres (cozcectrés àans 
la Moyenne TTaUée). En regard de ce chiffre, 11 fzilt se 
rappeler que le Cltlb du Sahel a &valué les potentialités 
de la vall6e & 26Ï.COC ha dont on pensait, en 1977, que 
155 .CCC ha pouvaient $tre mgnagés avant 1 'an 2COC 

La SAXD, on l'a vu, 2 une fonction de 
commercialisation au1 eile maftrise avec quelque difficuit6. 
En effe$ deux'types de commercialisation coexistent, celui 
de la SAED et celui du comr.erce priv6. Les comerçants 
traditionnels achktent à des prix voisizs de zeux de la 
SAFD mais paye2C szns delai et consentelzt Ggalezent Ges 
%vances siir 12 r&colTe er, p6riode de soucure. 

3n tout @tat de cause la part connercia- 
lisée reste faible puisaue les trois quarts de la produc- 
tion sont 2uto-conson"s. 
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Pourcentzge d.e la commercialisation du paddy 
en 1980-1981. 

T ~e milieil hurr,ain. 

Les anénagenents hydro-agricoles s'6ten- 
dent, c?e manière discontinue, sur.7CC Km de Saint Louis 
jzscut& Iridira B l'est. 

L k 2,72 
- - 

! 
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est de 7 
mique de 

vil1 ages 

La croissance urbaine le long du fleuve 
% par ar d e p i s  20 ans d'aprks I'étude socio-6cono- 
1 f c m  s. 

59 de la population rgside dans 16 :i des 
de plus de 5CC habitats. 

!+Isis, le pnknomsne dgmographique le plus 
important est celui des migrations qGí touche surtoct les 
actifs masculins. 

Quelques ?ourcentages des honmes migrants 
entra 15 et 45 acs relevGS 5~r.s 
la gravit6 de 12 situation. 

Ce pourcentage 
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Les mités de 3roduction. 

La fmille paysanse tire ses rerenus de 
la culture, de 1'51evage mais aussi d'activités diverses 
zrdatrlces de revenus cor" la F&che, l'artisanat, les 
transports, le commerce, les activi$&s salari63 etc.. . 

Li! but premier de l'activiti agricole est 
l'auto-consommation fa;niliale (55 % de la production ïui 
est consacrge en 1980/81) et, la production de riz 6tazt 
mongtairement déficitaire sur les petits périmhtres et 
demandrvrt trop d i  investissements eu: culture irrigude, le 
paysan ne souhaite ?our l'instant pas produire du riz pour 
12 vente. 

La comparaison des principaux types de 
systèmes de culture irriguée permet Ce tirer quelaues 
co n clus i on s 

- ZG niveau de la structure, 12 surface cuitiv6e p a  
exploitant est de 1 ha 5nviro:i sur les graqds ?érinktres 
et inférieilre i 4C ares sur les petits. ~a tcnzte n'est 
ccltiv6e au'& Dagana et Gu6C4, i e  maïs seulenent k PI=l,tai9 
l e  riz partoct. 'Je nombre de Journgec, de fravzil pzr hec- 
tire est $rks élev6 dans les petits pGrix6tres. 

- 

- a u  ziveau 6es rGsaltate, les rendements d-J riz par 
hectare cultivé sont I'aiSies d m s  le delta et k Bagzna, 
assez bons ailieurs : SUT les grmds pGïimSt-res 2 t de 
Fsddy, 1 t o m e  sur les petits et 7,5 5 5,6 ?; de tomate. 
Les résulta.ts Sruts vont de 2C.OCC 2, 2OC.CCC CFA. 
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répzrties ainsi : 

- 7.816 t aux usines SCCAS et SITI. - 2.579 t pour 1 auto-consomation. 
- 1.961 t pour le mmmeree longue distance. 

Le prix ce vente de la tomate pzr les 
commerçants longue distacc2 a dt6 6valu6 ?ì 15C CFA/kg 
avec les pertes estimées à 5C %. 

Le prix Cu concentr6 de tornate sortie 
usine 2st ae 325,5 F CFA/kg de concentrg semi-brut. Prix 
officiel infgrieur. au prix de revient des usine;? et obte- 
n?~ gr2ce B une subvention de 95,7 F CYA/kg versée pour 
modérer la concurrence du produit import4, production 
nationale de concentrg de tomate deni-brut est 2e 2.800 t 
En 1981 Les inportations ont port6 sur 1,320 t et la frau- 
de a 6t6 évaluge à 3.GCC t, ce aui reprgsente 4e 7[ du 
march6 national, 

- 
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Les deux cartes et les d e m  tablemx ci- 
aprss - montrent que, dans les d e m  cas, les exce'dents 
digag4s dans le Sicé Salo12ii servent aFgrcvisionner les 
rggicns de ?hiks et du Cap Vert. Ce n&ne il semble r,om,al 
que le Fleuve reçoive les surgl>.s de Diourbel et du SénGgal 
oriental. Il s'agit donc de deux couralnLS3s d'dcha2ge iccis- 
Fendacts 1" nord-sud, l'autre est-ocest. 

L'enquête agricole de 195C-~951 fait 
apparaftre que 5€? % des exploitations ont m i m  de 3 ha 
de sucerficie alors que les exploitations de I5 ha et plus 
reprGSentent seG1enert 2,8 %. 3. FCUXCU-?CXGCUA (StratG- 
gie de l'zutû-saffissnce dimenTaire et choix d ' m e  c6r6a- 
le ?rioritaire au Séndgal - ~ 2 2 ,  198C) rel2-re un fac";eur 
limitani; eri inonzrx-ct cue les srgsnismes i,n_i;er'.v.e-ant dans 
le aonde rural pe s'adressent qx'au chef de carr4, Ig-is- 
rant les fenmes et les jeunes, klsments sslivent les ;lus 
dy-r,ztio_xes. Le remplacement du poumir cies chefs de cprrds 
nt est pas conpatible avec une politique agricole inmvs- 
trice. 

?n 
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1976 990 7.4 1 4.28 4.20 531 280 1 014. 703 5 115 
1981 1 264. 818 (165 4 64 578 330 1 164 810 5 89% 
1955 1 53'7 SS5 490 502 619 369 1 299 909 6 6f8 

Sourxe : Recensement 1976 - Etude SOMI~I). 
- -- 

Tableau 2.4 ‘. 

NORl"MS 12T OBJIE'FTVS I)l!; CONSOl"ll"lhT1ON Dfi MIL 

Unit& : kg/tête/an. 

1975 20 110 145 145 110 14-O 155 140 
m (Cl 20 110 14-5 145 110 140 155 140 

(c2 -35 110 115 
. 

150 Il5 140 155 150 

1985 (Cl 50 110 1 4 5 1 4 T 110 140 155 140 (C2 110 145 155 120 140 155 160 
v-w 

1 974 -79- 19,8 fil?5 62,1 603 W,rl- (1.0, 3 

1981 (Cl 25,3 90,o 67 , (1. 
63,G (CL 6'l,3 46,2 

40,% 9% 0 67,4- 72,3 68,6 46,2 
. (Cl 

1 v35 (cL 
yo , '7 
60,‘i’ 

51 fi ‘7 
5117 

, 1 

157,2 

1 SO,4 
lc30,4 
201 ,y 
201,) 



SC1SNflR10 1 ; soLlx;3 MOY-EM3 PHODUCTTON-CONSOMMhTION POUR LE MIL - 1ge5 
---- ---- ---.-----.----- --- ----v---e 

Cap Vert; Cusamance jX.iu-.zbel Ile Fie-uve Seri OHenta Sine SaZou,% Thi&s Ensemble e-I_ ---, < --- ----- -w.d..w-Ne- -* -- -- 

Rase 
1 g7+qg - 19t3 - 12,8 -t- 1OJ - 31,9 - 6,8 -i- 47,2 - 33,4 - 43,4 

1981 - 24.,7 - 5,O f 293 - 639 - 2996 -t- a,2 + 70,3 - -u- 31,o - ?U,l 

” 
i985 1 p; 

- 70,l - 12,4 - 2,5 -12,4 - 34 1 ) -t- 2 7 # -t- 49,4 - 44,9 - 
-t- 8,6 

84,O 
- TO,1 - 2,2 - 3,l - 29,9 -t-’ 1 2 , g + 91,l - 29,6 -t- 
- 70,: -t- 0,4 +29,8 -t- 3,7 - 29,9 

18,O 
-1- 20 5 p +121,7 - 26,6 -t- 86,o 

I  

SCENARIO 2 2 SOLl)l$S IVIOYXNS PRODUCTION-CONSOP4"M!ION POUX LE MIL 

----l--l- 
[AccroXZGxr~enL de la consomma-tion7, 

Unité 1 000 T. 

. 

Cap Vert Casamance Diourbcl Lol;Jga Fleuve Seri. Oriental Sine Sdoum Thiès Ensemble m- 

Dase 
1 y/4 -79 - 19,% - 12,8 -t 1OJ - %i,9 'L. - - G,8 + 4-7,2 4-3,4 L 43,4 

1981 - %9p‘I - .-.A- ç,,o -t- 2,3 - Il,9 -- 31,s i- 8,2 -t- 70,3 - 41,o - 51,l :: 
( PI - 60,1 - 12,4 - 2p5 - 22,4 - 4.12-J + + - 

C' 
1985 [ 

29'7 + 49,4 64,9 -154,o 

;; - 60,1 - 2,2 -t- t3,6 - 13,l - %9,9 -t- ?2,9 -t 9L1 - @l,6 - 52,o 
- 60,1 -t 0,4. -t-29,8 - f-5,3 - %9,9 -t- 203 -i-121,7 - 49,6 + 16,0 

3," 
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Le maïs, 

~a production de maZs 2 tendance 9 âug- 
aenter : 45.CCO t en 19?9/¿?0 B t2l.CCC t en 82/83. Cepen- 
dant la commercialisation du m d s  est fzi'ole pour les 
mihes raisons que pour le mil, 

CCNCLUSICX. 

D'une manière ghdrâle, les; rksultzts du 
secteur agricole sont donc très inqui6tmt;s : 12 situation 
du mi;de rurd -ne cesse de se d&t6riorer, le revenu agri- 
cole par h~bitant repr6serrte 34 :i du revent; ir,téyieur 
brut moyen par habikant contre 35 il y a 5 ans CF cjui - 
renforce et; accélkre les -ph6-.om$ces d'exode rural et de 
nig-atioz, 

"3tant donr-é cette sitilation il est utile 
de ddcrire Srikvement la politique cér6dikre du SGn6gd 
 il. risa_ue de ~ ~ ~ e l q ~ e s  re<ites, er, essayant d'Sclairer ses 
principales contradict ions 
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Nil/ 
Soroho 

rgductían nationale t 10,s f 

n p o r t a t i o n s  * 90,2 % 

i d e  a l i m e n t a i r e  - 
xportations ( f a r i n e )  - 
isponibi1itC.s brutes + 12,a t 

a u x  d l a u c o s u f f i s a n c e  
pparent 1975177 97,l 3; 

1979/81 95,? % 

EVOLUTION DE LIAPPROVIS!ONNEMENT E N  CEREALES OU SENEGAL 
(1975177 A 1979/61) 

(C9HPARAISON DES MOYENNES TRIENNALES) 

Riz Haîs 81 é A i d e  io T aL 
alimentaire * CEREALES 

I 
- 3 , 1  % + 27,5 X; - - * !0,4 % 

+ &?,o % - 29,s t - 22,2 r. - + 27,9 f 

- - - * 60,i % + 50,b % 

- - * a64,o x; - + a64,o r, 

+ 49,l x + 14,l % - 40,l % r óO,$ f + 16,8 Z 

25,5 X 76,5 X O 51,s L 

17,3 % 35,s f O - s5,2 E 

i s p o n i b i l i t e s  b r u t e s  
tar t ê t e  1975177 110,5 k g  47,3 k g  

!979/81 111,4 kg 62,2 k g  
a r i a t i o n  e n  O f J,? r, + 31,s f 

tautes c i r é a l e s  conionaues , mais B forte dominante d e  b l é  
= lij d n  f 

cs : Y i n i i t è r e  IU déueioopemen: Rural, G i r e c t i o n  o e f  C o u a n e s  e t  C A A  

210,s k g  

2!6,6 k g  
* 2,Q f 

12,k kg 27.9 kg 

12,s kg !&,7 k g  
+ 0,9 f - 47,3 % + +l,d r, 

íin n i l l i a r a s  'Je F.c?a) !971/73 ;979/81 I 1 'i d r  i a c i  3 n  

O i i i c i t  c o m m e r c i a l  - 26,l 

Ln p or t 3 t i o n  s c ér i a 1 i Er e s iO,O 

E x o o r r a t i o n s  p r o d u i t s  a r a c h i d i e r s  !8,3 

- !CS,! t 314 

2 7 , s  t i75 

?. 25 2 3.15 I I 
i c n  % 
: e n  % 

38,3 25, i - 
52,2 !16,5 - 

k 
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VOLUME DE L'AIDE ALIMENTAIRE 1974 - 1981 

- ---- - 

ANNEE PROGRAMME D'URGENCE PROGRAMMES REGULIERS 
(AIDE EXPERIEURE) (PAM ET CRS) 

TOTAL 

----__------_----_______________________- 

1974 59.583 10.955 70.538 

1975 13.173 5.006 18.179 

1976 17.mo 10.146 28.026 

1977 27.284 22.652 49.936 

1978 114.256 45.344 159.600 

1979 27.136 26.443 53.579 

1980 61.323 35.408 96.731 

1981 105.042 39.005 144.047 

---.- ~ - ---- -_-.-_- -_- --_- ----.--_~---.-_.-----~--- ----.-___--. -I___-.-- 

Source : Corrrc~~issariat à 1 'aide alimentaire (dortnées sans doute incomplètes) 
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Les importations Ce riz q:Li plafonnaient 
entre "r40 et 2CZ,CO:! t Juscu'en 1977 desassent m2ini;enant 
35C,CCC t (8C $6 en brisure de. riz en provenance de la 
Tkiaïlande dont le Sdn6gal est le premier client mondial) 
ce qui explique par un taux de C,s! 2.: de croissânre anridelle 
noyenice de ia proctr;c%an int4rieurz ce riz. (+16,3 % conr-,e 
taux d'auto-suffisance en riz en 1983). 

Le croissance dil d6Îicit commercial est 
elle aussi une donn4e structurelle de 1 4corìonie senega- 
lai, (cf 25 tableau). I1 faut roter la part dnorme des 
impcrtations pktrolihres (de 7,5 milliards en 71/73 2 53 
nilliards en 79/81). 3icrs prodcits ?étroliers, le dgficit 
comercial provient pour 50 % emiror, des impcrtations 
c &réal i& re s. 

, ,  
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P A. Gtait lirnitie à 12 deXinition des besoins en aide alirnen- 
taire, B la rGceTtion ex B la distribution des produits. 
îslais aprks la dissolution de I'CSCAD, le Chfi- s'est vu cori- 
fierla conzereialisation des c6rdales locales (maZs, nil! 
et la gestior_ des stocks rdgulateurs et Ze sQcuritd. 

\ 

L. aide alimentaire. 

L'aide altinentzire reprgsente seion les 
annges àe 6 75 (1976) 8. 34 (1978) des importations cir6- 
alikre?. La contre vzleur de l'enserrtble de l'aide alixen- 
taire en nature s'élevait 2 8,7 M CZA en 1981 et 7C,9 PI 
en 1982. De l'avis de beaGcoug, l'aide alimentaire est 
disproportionnie aux be~oins. Par exemple en 1979, 1'C"CAD 
ne peut 6couler 11T.(.Xo t de mil locai erì m&me temps qu'.me 
denande d'aide alimentaire de 41.C09 t est faite. En 1~¿33, 
le CA,$ annonce clue 3,4 rcillioxs de personnes doivent Gtre 
secourues pendant IC xois ce cui vcudrait dire que les 
zones siRistr6es n'on$ produit a-ue +t7 y< ces 5esoins. Or, 
la. Casunznce. oh se trouve 78,4 :!:. de la pcpulatior- sinis- 

u2 disponible de 218 kg,' tgte. 

. I  tr+p, 8 effectivey!e9t 3 ~ 3 d ~ j - t  A lb&.CQC i; de c@r&&es SOI'; 
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dgvelopcement <e la produc-t;ion cdSalikre intériexe et 
de promoti02 des c4r4ales locales, Cet ecgagemznt serait 
conforne à. Za. r4~01utiofi no 5/CF/?2 dlx Conseil des ??i~is- 
tres du CILSS de janvier IgEC et 2e7;rai+; s'acconpagneï 
d'un changenent d'attitude des foxnisseurs actuels q 7 ~ i  
n'a22ortent en fait qu'une aide au 'xidget oil à la Salance 
des paienents tout en orientant la consomnation vers des 
produits que le S6n6gal ne peut produire Cans des condi- 
tions satisfaismtes (bì6 et riz). 

Ze Plan Alinertaire. 

Ce plan, élakor4 ea 1977 et considéri 
comme un modèle n'a pas reçu ie mindre début d'applicz- 

sortir de l'otlbli depis c;uela_i!e xemps, 

L jusqu'à prBSent, rr.&ne si on a tendance à vouloir ].e 

- ~'objectif princi2:al 6tait 2e rgduire la 
d4pe:idance alimentzire eu pzys e2 prmant el; cg,m?~e lrcs 3 
coEtraintes suivar,i;e s : 

- 
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- augxenter la demande de mil et de rriara et po’x 
cela’ fzvoriser les recherches sur 12 prgparation industriel- 
le de couscous de mil ei; de ?arines s&ches et stabilisges 
plue col?formes $aux Sesoins des urbains, 

- réduire la demande de riz e?; de b16 en agissac?; 
sur les prix relatifs et le isaitenent Cu mil potlr CU’U,~, 

diff6restiel de prix significatif puisse favoriser 12 COE- 
sommztion des céréales locales. 

Cbjectifs de la demande int6rieure (x lir3GC t~nnes) 

! ? 
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Apport energétique : catGgories vuln6rables. 

! ; Couverture des Se- ! 

! Cat 6 go ri e s soins ec 7; ! 

! 1 - 3 ans 
! 4 - 6 ans 
! femmes adidtes 
! femmes elreeintes 
! femnes allaitantes : 

74 
70 
99 
8 8 
82 

! ! 

En moyenne? selû2 iz ciivislor; la X-L- 
trition de la FAG les 'ozsoins dnergjtioues q?Aotidiens 
estimés $i 2.38C calories sont couveri;s ?i 92 soit 
2.181 calories. 
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taire prGgudiciable la glupart du tezps à la mise e-r 
plEire de réelles 2olitic;ues de divelopgement des c4r4ales 
se condaires. 
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al in e nt aire que - 2ûu.s avons vo ulu situer notre r6r'lexLon. 

4 - 1 - Tja probl6matiaue. 
La plupart des pro2ets de d6veloppemmt 

rural s'efforcent aTJant toilt de cr6er des enplois et 2.e~ 
productions srimaires dans UIZ ca.dre laissant ?seu de place 
.zt l'initiative privGe, Ces projets en outre sont souvent 
situgs en pleine caqpagne et oublient de prrefidre en coxpte 
le r6le de plus en plus important des villes qui seules 
pemettront de dépasser ie niveau de productivit6 n6cessai- 
re à l'auto-suffisance alimenta,ire de chaque exploitation, 
Sn peQt ici donner l'exemple de le SP2.D cui a fait I'ob- 
j2t d'une analyse trEs 2ouss6e des forictions Gu'elle doit 
assumer (ci'. Evaluation Economique). Foncticcs principales 
(pilot,age, gestion, crgatian de nouvelles mit43 ce pro- 
duction irTig?A&e, fourniture de services aux ztkributzi- 
res) et seus-fonctions ninutieusenent dscrites rie foxit 
rapel à rucun mome;.i_T a une zrticulation cuelcorìque avec 
des villes, r;etites, moyemes, ou grsnries-, Ces fozctio~nis 
si3 dsvelop2ent dans ,-m. espace zbss'rsit marqucj sel~len~nt 

B la. %?artrise i?e l'e~u etc. . A ia linite, ûn pourrait 
pjezser ~ 7 ~ 9  cette innense zoae co~,troize 2,str 1~ SA-EIJ (& 
t e m e  4i.ccc ha de surface irrigeble en 199C, 3'est 
9eur;lSe qx.2 de c2,nlailx e d'1;ne "force <e t r ~ v ~ i l "  2da.p- 

~a'ûG1z à tout;es 12s exigerices. 

. i  

par les conditions ii.6es 2UX quaiit4s des sols, 2'2 cii.-.at, 

A. 

4- 

i 
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- 
ue prQblème urgent ii. rgsoudre comiste B 

days 12 accompagner l e  ta;=ix croisszlvlt d'urbanisatian (7 
région de la s-SD) C?fu,re a-Jgmentation de la production 
agricole. ie Sén4gal est et?core tris loin de la sclution 
puiecu'en 2C a x  la 2roduction agricole gl~%d.e n'a gukre 
& T O ~ U ~  (C,B $ pas zn) alors sue la po?ulatici? crsissait 
chaque année de 2,5 B 2,8 72. 

- 

Les biens e? services, n4cessziras B LE 
prodixetion prirnaire doivent être accessibles axx ruraux, 
"La distribution s2:atiale des explois non primaires du 
csnrglexe prirxzire est loin d'$$re inddffdren2e B l a  ca?a- 
citci d16volutiûn du systsme agricole. C;r, cûzstate, en 
effet, trks gGn4rzlexent que la produetiviti, tant par 
hectare cue par zgricuiteur, est nettenent pl-~s iûrte B 
la p4ripk4rie des 5ûurgs ruraux e? peti+Jes villes qu'z1'1 
rase cmy;ag-r?,e. La ?ro:rinif,d imddiate dr: r?zrch.e e b  des 
ser- I T ~ ~ ~ S  i n-3 i_r-cite ii. m e  diversification 5es ?roduc$i~ns, 2 
1 1adû2-ti.on ds  SS^-+^ ub,ons .ec'.nio-ies ?lus FiliSo~<es (Ze?. 
CCTm). 

' A .  

I 
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compris depuis longtenps le profit que la Czsmance pour- 
rait tirer de ia trznsformation de ces prcduits iiaturels, 
la liste des projets industriels q:iri n'ont pas abouti est 
longue, lio2r l'instant (1579) l'activité inciustrielle 
L antour de l!huilerie (tozte Ia production est ex- 

port6e vers la 2 m c e  et Ziguinchor co~somme 1 'huile 
ïaffinge darLs les usines de Kaolack - LyxCiane, au Iliourbel 
oi: du cap Vert) et des 2 zsines de conditionneaent des 
crevettes (environ 1.80O t qui sont commercialis6es sur 
Dakar et sur le marché français ; 8. peine une tonce et 
demie er, 1972 a 6té mise en circul.ztion sur LE m2,rchG 
lcc2.i. 
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ligner que 1 aqdlioration du lésez:-: routier est zv~nt tout 
favorable B Dakar. 

La rkgression des activit6s de psche se 
mesure par la dimiEuti02 des tozrages de ?rise (3CCC t 
en 1960, entre eCC et ICCC en 1972), la dimifixtian 2-d 
nombre de pêcheurs rufisquais et du nom’sr~ Ce pirogìes, 
notamment de pirogdes motorisges. ;es causes 2rincipales 
de cette rkgreesion sernblellt $tre d’une part le btivelop3e- 
ment rapide de la p&che industrielle 2 Dakar et les r2- 
fles B grande Gchelle des chalutiers étrangers q7li pri- 
vent les pêcheurs de leurs z02es de ;?$che, d’o5 ’caisse 
totale des prises. I1 a donc fdlix klargir l’aire de col- 
lecte pour faire face aux besoins d’une pcplztion dofit 
l’alimentation utilise le goisso2 c o m e  noljrriture de base 
(le régime au poisson). Fiufisa_ue ne ZoournLt plus que le 
cuar: des poiss~ns frais vend-c~s cGotldiemeneiit sin le 
grzcd. ?X.rck,d. 

- 



! . . * l : Ont des productions : Ont des produc- ! 
t : Ont un .terrxi.ti : C;n-t un termin : uniquement auto - : tions corniaercia- ! 
f . . en p~op~~iG-l;6 : en location : coi1sornm6es . . Sis6es ! 
1 --l-.e.s..__lll_-- :----------------:---------- ------* ~ ----I----L-------I---y :---------------I- -... ! 

! ESCAEX . 74 . 26 . . . 64 . . . 36 ! 

! DI~XOTJL * 69 . 31 . . . 81 . . l 19 !  

! 'CIAWlXNE : 52 . 4H . L . 72 : %c, ! 

! fl-EiRINh * . . . . : . ! 
1 . SAN!J!EIl:h13/2 : 4. 2 . 513 . . 71 . . . 29 1 

y l?AL;L; NTN%ATol" : '58 . 52 . . 5fi l 
l .  42 f 

! COT,Ol~hNE : 24 * 76 . . 81 * . . 19 ! 

! ::'OF:NDEL : 52 : Lj /3 . 5'3 . 1 . 47 ! 

! l)!.l\rGOTJ . 41 * 5 7 * 
l .  79 . 

l .  21 
1 

1 .  .  * 

.  .  .  :  ? 
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Le développement de 1 arboriculture li6 
2 la route est l'apparition d'unités agro-industrielles 
modernes constitue un élément original de mise en valeur. 
L'est de la presqu'fle possède environ 1GOC ha de vergers 
06 l'on cultive les fruits traditiomels (mangos, papayes) 
mais aussi les fruits orientés vers les marchgs urbains 
(mangues grellees, 3-P ' noix de coco, avoca.ts). 

Taille dee vergers achetes de 1969 à 1973 entre 
Rufisque et Barnbylor. 

- de 2 ha 2 B 5 h a  5 à 10 ha + de 10 ha 

26,2 76 25,2 7L 31,2 % 16,4 % 

Source : J.C. du Sdne'gal. 

Trois unites agro-industrielles mcdernes 
sont im21antées à l'est Cie la presqu'fle, S3IY-t l e  ranch 
"Filfili" ( ICC ha) qui zissocie l'arboriculture irrigu6e 
et un 6levage noderne de porcs et volailles. 

Zes activitis ind-dstrielles sont en d4- 
clin cause Ce la femeture d'unitgs de fsbrication likes 
à cies ph6nonknes de "restructuratioi~" entre les g x q e s  

la Soci656 de cor,serves africaizes alizentzires, SCAT, 
(e2 1963, 5CC millions CFA de chiffre; d'affaire , 3CC 
enplois saisûnziers, 98 ?< de Ia production ex-portgz) est 
fusionnée avec l'usine de Dakar de la SAPAL, Soci&$& Afri- 
caine de produit2 alimentaires. L'huilerie de ?afiscue Le 
son c6tG (en q963, elLe zzitzit ~$.CCC t d'crxhides et 
9roduisait d.CCC 2 d'haile et 5.CCC t de tDu:i;eal;x, avait; 
ilr, chiffre d'affaire de 500 nilli3,zs et en2:loyai.t une cen- 
taine de saLari6s) est vendue 2 2 ~  la C?'_JQ it la SCDEC, SO- 
cigtd de dkc9rticage cknt L'hTJiïeïie se trouve à Ly-ldiane 
prgs de Kaolack). L'ecsenble des fermetures a provoqué la 
suppression de 6CC à ?CO emplois permanents, saisonniers 
ou journaliers. Cette diminution des offres a'em2loi dans 

finznciers doíni_nixta c l'6conozie singgalaise. E.;r exerc?le, 
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l e  secteur secondzire n'a jamais kté compensde puisque 
moins de 4CC emplois noweaux ont dtd créis depuis 1960 
alors que la population doublait. 

Les entreprises qui sont restdes B 
Rufisque et qui travaillent 2 l'ichelle internationale 
sont la cimenterie de la SCCDCII"I., les usines BL4T,4 et 
l'usine VALDA. La première avec 2 nilliards CFA d'investis- 
sements rGalis6s depuis 1942 n'a pas entrahg un appel de 
main-d'oeuvre important car la nature des activités, m4- 
canisées et automatisées, n'est pas favorable B la créa- 
tion de multiples emplois. (23C salariés y travaillaient 
en 1979). Par contre la nature r?u travail 8. I'usize Sata- 
Sdnégal appartenant B une grande soci4ti multinationale 
est crdatrice d'emplois (680 elz 1963, 749 en 1965, 943 er, 
1972. Quant 8. l'usine Valda qui -utilisaAt largement la 
proxirnitd de 3ufisque 2~ Jarch4 de la gorxe a df? diversifier 
les productions avec des matiSres premihres venant d'Turope. 
Elle 2rgzure seulement 7C emplois permanents plus une 
trentaine 2'emplois journaliers, 

Les autres usiries travaillent uniquenent 
B l'cichelle nationale en rkgionale et sont peu pourvoyeu- 
ses d'emplois. : ulne vingtaine go-;rr les ncuvelles usines 
GINA (Gaufre-tte in dustrielle zfricaine) e7 ía fa'miaue 
de glace Sorugal. 

I ?  

En conclusion "mcins d'emplois, peu de 
L cr6a.tions nouvelles pour une population boi; jours. plus 

nombreuse, voilà un bilan médiocre q7di est plus signifi- 
catif cue les performances financijres de 3XTA ou SOCCCIfdilT. 
Dans les andes 1975, 4C 76 a:~ moins zctifs m.sculins 
sont s,zm trzvail, les homzes fomxissazt les revenus 30- 
xe~aires a m  ?afisquais représentant riûhs de 2C y! de ia 
populatior; totale. "La survie c?e 3eaucc:;r2 c'le citzdizs 
repose ainsi s-x le n4ceeszire d&eloppement d'act4vit6s 
"marginales" : nicro-ccmmerce an'üdal?it;. . . pro.s$itxticz, 
connerce et fumerie Ce charivre inclen dans des t ~ i ~ ~ b s .  

clandestins. gans ces conditions, les possibilites de r6a- 
liser les projets Plan d'urbmisrie reposat sur le seill 

I .  

* n h C  1 ,  
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revenu des Rufisquais a2paraissent bien restreintes,.. Ce 
aanaue d'enplois contribue L 1 'acckldration des mouvements 
pendulaires vers la capitale qui draine de plus en plus 
la main d'oeuvre d'me ville placée en situation de réser- 
voirit. 

Ce bilan figgatif est valable pour d'au- 
tres villes qui, 8. l'inage de Wfisque con2aissent ce 
processus de "croissance sans développement". 

POLOR et N'DIOLV. (source : PAIX C. et al: 
Podor et N'Dioum dans la moyenne vallée 
du Sénégal, 1979.) 

La ville de Podor a constitue tr$s t6t 
un pôle de la colonisation européenne et joua un rale 
essentiel dans la collecte de la gomme. A l'Indépendance, 
la ville déelice très vite avec le repli des naisons de 
commerce europeennes nais surtout avec la construction ce 
la route Saint-Louis-Platam qui va doncer 2 N'Diom,, chef- 
lieu d'arron2issement situde sur le trajet, une importa,llrce 
croissate et lui pemettre de divelo9per des activités 
au d6trirnent de Podor : expansiori des activittis ccxmercia- 
les et r?e senYices rgpondant a5ix besoins de la circulation 
routikre, iEplantation d'un grand kapital aoderne, cria- 
tior?- <'encadrement rural, organisztion d"-ì service 20s- 
tal. La récente pGriode Ce s6cheresse a re~forcg l'impor- 
tance de N'Dioun qui est devenu un point de sidestarisa- 
tion de nombreux éleveurs. 

Nous retiendrons ici quelques une des 
conclusions de C. PAIX SUT ces deux villes. 

- intervention limitge &ù secteur pbliz au glz-r, 6es 
investissements et recours des services. de 1'Etzt & des 
entreprises ex-cGrieures de 2rGf6rezce-aux uzit4s artisa- 
nales locales. 

- fuite importante des revenus dc sectem pcblic, d2e 
2 l'origine gdogrz2hique des fonctionmires, vers les 
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grands centres urbains et fuite importante vers l'exté- 
rieur des revenus du commerce locsi. 

- utilisation des revenus migratoires au paiement de 
l'imp6t et des dépenses coilrantes ce qui crie pet: d'effets 
d'entrafnement sur l'économie locale. 

- Etant donn4 les faibles capacitds productrives de 
l'agriculture et son importance tres ïimitée daris les 
dchanges avec 1 ' extérieur (no tanment dans 1 ' approvisionne- 
ment des villes), et en raison de L'accaparement des flux 
de retour des produits TJivriers par ie secteur public en 
-m nombre très restreint de commerçants, les petits com- 
merces ont pour fonction essentielle la redistribution des 
biens de consommation (alimentaires 01-1 nor, alimeritaires) 
manufacturgs et provenant de Dakar". Cetye forme d'arti- 
culatior?. dépendante du p6le dominznt de l'6conomi.e s4r,éga- 
laise ne peut modizier les! "fomes d4terninantes de rztta- 
chement de l'espace rural aa reste Ze l'espace nztional 
(migrations/réserve 2e main-d'oeuvre). 

- relations très linitcies entre petits centres urbains 
de la vallée, et n&me entre ?ador et N'Diom ?-.i n'ont 
auc-me relztians sur le plan conmezcial. 

- fyle dgvelopzement et; les foficticns essentielles des 
petits centres urbains.. . est de peir;nettre l'lnsertiog c',es 
populations rurales 3il =arch4 cies biens tout ei? aainte- 
na.nt.. . le renforcement de 12 paup6risatiox cie la fc;rcs 
de travail locale". 
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Cn le mit, quel aue soient les villes 
y_- 

\' 

étudides et la zature de leurs pays ruraux, les conclu- 
sions sont toujours les mgmes. La fornidable contrainte 
structurelle constiVJ6e par le djsgquilibre Dakar-Thiks/ 
Sinégal entrarne le  ddelin, au mieux la stagnation, de 
villes anciennement importantes et ne pernet; pas aux 
petites villes de se divelopper en qpbiosz avec leurs 
arrières-pays. 

Face à cette situation il nous a sembl6 
n6cessaire d' analyser succintement la contradiction foE- 
damentale entre la volont6 politique et les faits - con- 
tradiction que nous avons d62& relevge & plusieurs occa- 
siom - comme élBment important de blocages divers. Nous 
le ferons à partir des El6ments pour une Politique d'Amd- 
nagement et des rgalisations et des propositions du Vi 
et VI$ ?lans. 

d - '3 - 3lements pour WIZ politiaue d'minagement. 
En 1970, ia Direction de 1IAmgnagement du 

Territoire faisait paraftre ïes "Xl6merits pour une poli- 
tique d'Lb-it5nagement urbain et de rggionalisatign de l'in- 
dustrie zu Sén6gd.f'. Depuis lors, ce 2ocurcent - ii. not;re 
connaissance - continue à semir de charte, sino2 de guide 
opdrationn?l, it la rgflexion et 2 i'i?ctiori d m s  ce donaine. 
?Totons tout de suite que l'existence d'un seul document, 
paru depuisssi longtemps, est uzi iindicateur s6rieux de la 
contradictoire que l'on va s'efforcer d'analyser d m s  les 
?ages s-Jivantes, 

. -  

Ce doeuient Gla'ooré dans le cadre du 3 5  
31an conmence par dresser un bilan nhgazif c?e l'zctioc 
passge : "en pratique, aucune  cilon on tg pr4cise d'ection 
<'c,-nsemble dans les espaces rggicnaux ni d'action ,d'miSna,- 
gener,% et de ddveïoppene2t indListriel dans les centres 

de 1' zqgnzgenegt urbain et de 1 industrialisztion on cons- 
tate que l'essentiel de l'effort est pr&u dans le Cap Vert : 

--M tiLbzin~ de 1 int6rieur n' est exprim6e. 3ans les donaines 
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57 $ des investissements pour l industrialisation, 46 
de ceux de l'artisarat, 1CC gG en matikre de commerce ( 1  1, 
48,Ó 76 en mztisre d'enseignement et 78,5 % pour l'urbanis- 
me, l'habitat et lt6dilité1?. Enfin "l'analyse la plus som- 
maire fait appa.raTtre la permanence sinon i 'augrcentation 
des d&s&quilibres trEs importants entre Dakar et les villes 
de lfintzrieur, er,tre ie Cap Vert et les diverses régions ... 
La répartition par région des investissements urbains et 
industriels d m s  les plans précédents... n'y est pas 
ét rangè r e . 

Voici maintenant les principaux objectifs 
exposés : 

- 1 'axe Dakar-Thiès accentnera sa vocation industriell? 
mais, ayant rétrocidé les industries agricGles aux ngtro- 
poles régionales 

- replacer au centre des bassins de productioii Les en- 
semSles indxstriels et agro-industriels nkcessaires à la 
trzmsfsrxtioq c2aplSte des prodzits agricoles 

- cr6aticn d'emplois dans les nétro-poles rgglomles 
pour consolider l'urbanisation de ces centres 

Les centres sr5ains sczt ge~s6s ccmzìe un 
réseau structuré et hiGrarckis4 : 

(1 ) C 1  est nous qui soulignons. 



- i30 - 

- 7 ou 8 centres intem6diaires. Diourbel, Koungheul, 
Rolda, T+??Eowt Louga et ?eut Stre Matam ou Bakel B l'est 

- des centres secondaires pouvant 8tre des villes-re- 
lais de 30 à 1CC.COO habitants oz de gros beings. 

Les métropoles d'gquilibre doivent être 
de v6ritables centres de dkcision 2vec un budget regional 
et doivent disposer des services rares qui sont actuelle- 
ment le privilège de la capitale pour pouvoir lui faire 
contre-poids -( atirodrcme, tél&phone, télex, banques, 8ss-d- 
rances etc.. .) 

- des villages centres o& dans un rayon de 1C km les 
agricillteurs et éleveurs doivent trouver les services éco- 
nomiqües et sociaux dont ils ont besoin.  CO sont prévm 
pour 1995 de 1.CCC 2 1O.OCC habitarits). 

L'artieulati3n zéeessaire entre les een- 
tres et leur environnement est clairegent exprimée : "le 
destin du centre urbain ne ?eut être dissoci4 de l'espace 
qa'il polarise et dont il conditionne 12 mise en valeur" 
ce qui suppose, entre autres, la mise en place d'éauipe- 
nents sanitaires, sociaux, éducatifs, ia structuration des 
ci r cili t s co mm er c i aux et 6 app rc vi s io c.2 er: en t. 

I1 faat maintenant, fzce 2 ce <ocunent 
dont la cohgrence pianificatrice est satisfaisacte ?our 
ì'esprit, prgsenter rzpidement les actions entreprises 
depllis 197C. 

, I  77 des Tlans 3irec:e-ns ci'urbz~ime c2-t  CT,^ 
6i;abiis pou? le Cap V e n ,  Thigs, ZigJinchor, 3iourbel et 
Kaolack mais dcivent Stre r G ~ i s 6 ~  c',ans le czdre dir VI Hlzn. 
Des Plans Directeurs d'assainissement des villes de 
~iaolack, ~ouga, Thigs, Saigt h7-zis, Ziguinchor et 
Tambacounda cbivent être r6alisGs. Des plans direcseurs 



doivent Zitre 6tablis pour Taibacounda, Kaffrine, Mekne, 
33anbey, Guinguineo, Kolda, Tivaouane, Oussouye, Cap Skinning, 
Matam, Gurossogui mais le SBnégal ne dispose que de 135 
millions sur les 694 prévus pour la révision et l'gtablisse- 
nent des Plans Directeurs d'urbanisme. Le tableau ci-aprks 
montre la nature des projets retenus qui sont encore li4s 
en majorit6 B des recherches et des études. 

En ce qui concerne l'habitat, le V& Plan 
âans sa répartition régionale des investissements prévoyait 
21.5Cl millions pour le Cap Vert sur un total de 27.671. 
La différence est répartie de manière assez inégale entre 
les rGgions, celles de Thiès et du Fleuve recevant les 
p l ~ s  grosses parts (3.267 et 1.386 millions), l e  Sénégal 
oriental la plus petite (448 millions). D'autre part 1 1  
logements ruraux ont 6té r6Aisés 5 Crkodiere, départe- 
ment de Matam, Four la somine de SC millions. Les prBvi- 
sions du VI Plan de constmction d'habitat urbain hors 
Dakar sont les suivartes : 

- 80 logements. r4giom du Fleuve, Sine Saloum 
- 40 7' I1 rggions de Thiks; Casmaance 
- 2c " Il rdgions de' Lo-dge, Diourjel, SSn4gal 

oriental. 



Le programme d'action 

URBANISME: LISTE DES PROJETS RETENUS 
Coût 

fntituhj das projets et localisation 

PROJETS NATIONAUX . . . . . . . . .  

1) Recherche appliquée et développment . . - Cap-Vert . . . . . . . . . . . . .  - Casamance . . . . . . . . . . . .  - Diourbel . . . . . . . . . . . . .  - Fleuve. . . . . . . . . . . . . .  - Louga . . . . . . . . . . . . . .  - Sén4gal Oriental . . . . . . . . . .  - Sine-Saloum . . . . . . . . . . .  - Th¡& . . . . . .  -. . . . . . . .  
2) Erablissemant de documents cartographiques 

et topographiques . . . . . . . . . .  - Cap-Vert . . . . . . . . . . . . .  - Casamance . . . . . . . . . . . .  - Oiourbel . . . . . . . . . . . . .  
-Fleuve. . . . . . . . . . . . . .  - Louga . . . . . . . . . . . . . .  - SBn6gai-Qrienxal . . . . . . . . . .  - Sine-Saloum . . . . . . . . . . .  - Th¡&$ . . . . . . . . . . . . . .  

3) Etude et &ablissement de plans-cadres dur- 
banisme : SOAU, POS, plans de lotissement. 
etc. . . . . . . . . . . . . . . . .  - Cap-Ven . . . . . . . . . . . . .  - Casamance . . . . . . . . . . . .  - Diourbe1 . . . . . . . . . . . . .  - Fleuve, . . . . . . . . . . . . .  - Louga . . . . . . . . . . . . . .  - Sénégal Oriental . . . . . . . . . . .  - Sine-Saloum . . . . . . . . . .  - T'ni& . . . . . . . . . . .  

4) Projets opérationnels tie r6guiarisation. tie 
viabilisarion et d'application de lotissement. 
etc. . . . . . . . . . . . . . . . .  - Cap-Vert . . . . . . . . . . . . .  - Casamance . . . . . . . . . . . .  - Oiourbel . . . . . . . . . . . . .  

a) ABgion du Fl. sauf SI-Louis . . . .  
b) Plan spécial St-louis. . . . . . . .  - Couga . . . . . . . . . . . .  - S8négal Orientai . . . . . .  - Sine-Saloum . . . .  - Thibs . . .  

. .  

. .  

total 
millions 
5 3uo 
22 
11  
2 
1 
2 
1 
1 
2 
2 

335 
79 
65 
35 
21 
34 
21 
37 
43 

1730 

94 
63 
85 
36 
28 
110 
126 

588 

3 489 
1814 
290 
195 
53 
209 
112 
87 
338 
391 
324 
169 
27 
18 
24 
10 
8 
32 
36 

5) Espaces vens, parcs er jardins . . .  - Cap-Ven . . .  - Casamance . . . . . . .  - Oiourbel . . . . . . . . . . .  - Fieuve. . . . . . . . . . . . . .  
- L o u g a ,  . . . . . . . . . . . . .  - Shiga1 Oriental . . . . . . . . . .  - Sine-Saloum . . . . . . . . . . .  - Thlès . . . . . . . . . . . . . .  

0. PROJETS COMMUNAUX ZT LOCAUX , . fa23 
452 

. .  81 4 
104 
103 
61 
11  
21 3 
65 

Tota/ Secteur Ì 123 

- Cap-Vert . . . . . . . . .  - Casamance . . . . . . .  - Oiourbet , . - Fleuve . . . . . . . . . .  - Louga, . . . . . . . . . . . .  - Sénégal Oriental . . . . . . . . . .  - Sine-Saloum . . . . . . . . . . .  - %i& . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . .  
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ment des moyens de Froduction, de transport et de distri- 
bution 2e 1'6nergie dlectrique tient compte de l!ensemSle 
des projets industriels et touristiques et rejette les 
centres secondaires B cause de leur faible réseau de cox- 
so mm at io n. 

Il faut enfin abcrder la situation de 
l'emploi. Xous nous référons toujoars au V Plan et au 
Silan fait à ce moment là. 

Le nombre de salariés du secteur moderne 
était estimé en 1976 B 140.000 salariés permanents et 2. 
17.CCC emplois permanents correspondant aux jourmSes de 
travail des travailleurs temporaires. Le Plan évaluait B 
419,COO environ le r;ombre d'actifs ;xr3ains des deux sexes. 
I1 en résulte .;lue le secteur non structuré et le cnôzage 
représentent 279.CCC personnes environ. 

Une atztre constatation s'impose : la 
cortcentration des emplois salariés dam le 2:ap Vert puis- 
que cette région qui compte 15 $ de la population active 
sdnégaiaise zbrite pr3s de 55 :6 6e la population active 
urbaine et plus 2e 63 % àes salariés du secteur moderne. 
La concentration du secteur privé rncderne est encore plus 
forte puisqu'elle compte 67.3CC szlari6s s x  les 77.6CC 
estimés, soit 87 ?C. ?Cis B pazt les fonctionraires donz 
45 74 esercent leur activitg à Dakar, ori y trouve plus 

du b%tirr,rr;t et prks <e gC 76 des sdarigs des; indQstries 
manufzcturígres, Les 4ta3lissements publics conp';ent 63 
de leurs salaries dzns la capitale. 

1 ,  SC des szlaries eu secteur tertiaire, 94 2: des salariks 

Au t e m e  du Vkme Tlan l'accro2ssement 
illogen en zone urbzice reprGSente 2C. 1CC noÏ;;r-geaux entrants, 
chaque amGe, sur le marché du travail soit 1CC.4CO unitis 
et il est gr6vu de créer seulenel;% 36.8CC emplois salaries 
soit 37 y4 de l'offre additionnelle de main-d'oeuvre. 

I1 faut encore dans les deux secteurs 
cl4s pour notre Gtuds, 19industrle et l'agriculture, e ~ a -  
miner les objectifs du YI $.me Plan. 
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La répartition des investissements in- 
dustriels montre la meme tendance &, la centralisation : 
42,8 76 pour le Cap Vert et 36,3 % pour Thiès soit ?9,7C 76. 
Za-Casaqance recevra 3,7 %, le Sine Salolm 8,3 %, le 
Sénégal oriental 2,8 74, Diourbel et Louga rece7raat des 
petites sommes non exprimées eg pourcentage. La srgation 
d'emplois d a s  le secte& sera de 12.325 dont 1.167 pouï 
l'agro-industrie et, cons4quence de ce  ui précède, seront 
de nouveaux concentr4s d a m  la région Dakar-Thi5s. 

En ce qui concerne l'agriculture aûus 
nous contenterons de faire quelques remaques aui nous 
paraissent éclairantes : 

- aucun objectif portant sur Za réduction des irn2or'sa- 
tions ceréalikres. Parallhlement une remarque sur le mil 
ne laisse pas d'&tre inçuigtante l'les prozuits iszus c?u 
mil doivent trouver une autre orientation que la farine 
de boulangerie, notamefit 1 'alimentation du b6tai11' ce 
qui contredit les objectifs d'une réorientation de la 70- 
i i ti qlu e c 6 r 6 al i 5 z' e . b .  

- néanmoins sans que les termes de dgpendance cru de s6- 
curité dimentaires soient pror;Ges, la primaut4 de la po- 
litiq-de elimentaire est affimke. Pour y arriver l'encûu- 
ragenent ii. la production de surplus commercialis6s passe- 

tivité notamment ?ar les progrpames hydro-agricoles dont 
or, connaft les faiblesses. De plus 3 ccnditions au niveau 
de la commercialisation permettant de produire des exce- 
dents : garanties de vencSe, du prix, d?un dcoulement rapi- 
de ont fait l'objet de premikres mesures. En effet 011 a 
vu que la commercialLsation des ceréales rel&ve maintenmt 
&LI secteur privé, celle de l*arachide etant faite directe- 
Rent entre les coopératives et ïes huileries. 

7 4  La par une a"liorat1ca de la proiiuctirjn et de la prcduc- 

Ces mesures portant sur la. commercialisa- 
tion sont un des rares 416ments positifs que l'on puisse 
retenir, mais àont on rLe pe7J-t dire si elles suffiront à 
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dynamiser les petites et moyennes villes. 

En conclusion de cette présentation on 
est tenté de dire qu'il en est Cu Plan d'aagnagement du 
territoire coinme du Pian Alimentaire : rigoureux daas 
leur applicatiox. Talrt que les imestisseurs é+rangers 
vermat leur intérêt dans u,re localisation concentrge 
sur Dakar-Thiks 05 ils trouve3t les infrastructures dont 
ils ont besoin, il est peu probable qze le Sénggal puisse 
mettre en Geuvre un rgel aménagement de son territoire, 
sinon au coup par coup, avec tous les risques que cela 
entralne. 

En juin 1964, l e  Président de la Rdpubli- 
que écrivait 8. ses ministres : "La planification de l'es- 
pace géographique sénégalais doit être entreprise d'ur- 
gence si 1'01-1 considkre les ~0.12%~ qu'entra2ne inévitable- 
ment l'absence d'organisation de cet esgace. En effet, 
trBs S O U V ~ J ~ ,  des d5cisions d'implantation d' Gquipements 
de toutes sortes sont prises h3tivement.. . il en. r6sulte 
souvent .une anarc3ie suant au choix des lieux d'implan- 
tation, ou mgme une absence' totale de logique. . .". 

'fingt apr&s, le constat ne s'est guère 
nodifi4 mett,ant de plus e2 plus en 6ange.r la survie d'ux 
gracd nombre d'honmes et de femmes des zoiles rurales erì 
constante augmectation, De plus en plus mythiques ,FL fur 
et 2. mezure qu'on les r6clme avec p l ~ s  de ferce, la cosr- 
dination et l'inte~-disciplinarit~ des actions et des re- 
cherches apparaissent décidément comne les pierres d"- 
gle d'un développement plus autonome. 
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annuel 1 e. 

324,3 

I 
+17,3% 

+8,0% 

!19,2 

+2,9% 

+6,4% 

276,4 

+5,9% 

rl5,9% 

- 
31/82 

i 

Budqet-prévisions 
(mi 11 i ards f. CFA 1 --- - - -  -- 78/79 - 

101,s 
35,O 

79/80 80/81 82/83 

151,4 
23,O 

83/64 

1 P C  lDt),9 
20, o 

budget de fonctionnement 
budget d * équipemen t' 

110,2 
24,O 

115,6 
22,o 

130,l 
55,6 

I 

i 

t? 

136,s 
42,O 

178,s 
- 
- 
33, O 

137,Ó 
55,2 

185,7 
65,s 

174,4 
55,8 

ia6,g 
87, o 

sous- tot al 
comptes spéciaux du trésor 

î34,2 
36,s - 
170,7 

15, o 

- 
\ 

- 

- 
1979 

150 

32,s 

26,l 

30,4 

22.9 

i . ,  
- .  

. .  
1?2,8 251,2 230,2 273,9 TOTAL 

.. I 

. J  '. . -? 

.. 

dont recettes extraordinaires 
(emprunts 1 

** charge.de la dette 
17, O 
.34,6 

54,l 16,4 
41, O 

10, o 
73,2 

Exécution des opérations prévi . 

212,s 

3.9, c) 
157,O 

de 1'Etat i ;  

i 
i 

. Recettes 
dépenses de fonc.budg. 
autres dépenses courantes 

125,s 
139,6 
18,1 

155,l 
147,7 
15,7 

76,4 
56, O 
42,6 

,' . 

22,2 

770 

11,o 
.sa, s 

40,3 

- 
*12,6 

25,ó 

10, o 

-lî, î 

-25,9 
-15, o 

S4,6 

- 

Solde opérations courantes 
Déaenses en capital : 

budget 
autres 
subven tions 

Déficit global (engagement) 
variations d' arricri&ã 

-8,3 

273 

-7,s 

28,l 

25,O 

- 
19,6 - 
47,7 - 
1981 - 
289 

101,2 

30,l 

54,O 

25,ó - 

-32,2 

21,3 

-7,s 

-ao, o 
ló, 5 

34,O 

-41,9 -- D6ficf t global -63,5 -72,l 

1982 - - 

353 

137,9 

2?,2 

55,2 

13,O - 

Dette extérieure : 1980 

237 

57,7 

38, o 

47,2 

37.7 

encours dette & long et 
moyen terne 

dette court terme banque 
centrale 

service de la dette (moyen et 
long terne) 

.. 
encours dette L.M.T./PIB (%) 

service dette L.M.T./expor- 
tations (XI 



- 139 - 

3.I.T. - World Employxlent programe research. Working 
papers. - Genkve, 1974. 37 p. 

33ITJNEATJ Z, - La croissance urbaine dans les pays tro?iczux, 
Ziguinchor en Casamance. Une ville moyenne du 
Sdnkgal, Ceget - CW2S, ?::'ars 1979 : 163 p. 

Centre Sén6galais du Commerce Extérieur - Dakar, 9 fiches. 
DIA3RA S. - La population du SdnGgal, 3ulletin IPAM, T. 

XXXIII, no 3, juillet 7977 : p. 642-657. 

DUBYRESSCN A, - L'espace Dakar-3ufisque en devenir, de l'h6- 
ritage urbaig B la croissance industrielle. 
Travaux et Documents CRSTCM no 1C.6. Taris 1979 
371 p *  

EDIAFXIC - La Documentation française. L'6conomie sén8- 
galaise. 1983, ?èze ddition. 

G.3.R.D.A.T.- Contribution B la d4ter3inatian des objectifs 
agronomiques et technologiques à long terme. 
S6négal. 1983. 

ISW - - P,-i;las aational du S6ndgal. Paris Dakar ICX. 
1977. 

Jeune Afrique - Atlas d~ SGn6gal. dditions Jeinne Afrique, 
l9W : 72 p. 

Ministi3re de la Coopération - Stude sur le stockage céréa- 
lier au Séndgal. juillet 1979 : 125 p. 

- n atude so>:io-Gcononique, partie I) : Le milieu c .F.V. s. 
urbain et les relatiox ville-cmpagne. 

PBIX c. - Petites villes 6G;jendantes et sous espaces do- 
minjs : P~sclor et X3iom d a m  la noyeme vallee 
du Sgnégal, Paris I, 1979, 5 vollmes. 

36stiit;ats ?&visoires Û-A recenseXent g6E6raL de Is pp9d.a- 
tion. Sknigal. 3GrcgraThie africaine, ho 26, 
A-mil-aoCt 1977. p. 7C-71. 



SGnégal - flinistgre de I'Ec~no~"lie et des Finances. (Di- 
rection de i;t Statistiqxe). Recensement g6~6- 
ral de 1a popula.tion en 13?5. Analyse des ré- 
sultats n.zitioczux. ïlakar. 

S&Gg:al - Plan et DOveio2pement (lJ!in.) - Le Cincpisme Plaz 
de dével2p7eaent 6cDmnique et social. Dakar, 
Cornni ssior, National e d ArnGnagement du Terri- 
toire. 

Silò Dévelo?penent Soli6aire. Singgal. Cahieer citIEfoAma- 
tion Silo, no 4, cai 1383. La Rochette, 1983. 

WADB M'B. - !?&noire sur la 2olitLqTJe cI'ur-:anisation B'L: 

S&égal et la ergation des Trilles couvelles. 
Dakar, Direction Vrbanisme e5 BabFtat, 1973 : 
4 F. 

ZACYARIfi-CT K.C,, CCN9F J. - Migration in ':?est Africa. D6- 
' nographic Aspects, World Zank, 0323 Study, 

1981 : l3C p. 


